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DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE LOI 





M. le président. J'ai recu de M. Yadentino, avec demande 
de discusion d'urgence, une proposition de loi portant modi- 
fication de l'article 25 de la loi n° 47-1746 du 6 septembre 1947 
sur l'organisation du travail de manutention dans les ports. 


La proposilion sera imprimée sous le n° 4999, distribuée et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commision de la 
marine marchande et des pêches, (Assentiment.) 


Il va étre procédé à l'affichage et à la notification de Ja 
demande de discussion d'urgence. 


RETRAIT PROVISOIRE DE L'ORDRE DV JOUR DE VOTES 
SANS DEBAT 


M. le président. L'ordre du jour appellerait le vote sans débat 
de la proposition de loi de M. Gazier et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à assurer, les jours de fète légale, le repos et 
le payement des travailleurs (n° 4129-4389). 


Mais le Gouvernement demande que cette affaire soit retirée 
de l'ordre du jour, 


En conséquence, le vole sans débat est provisoirement retiré 
de l'ordre du jour et un rapport supplémentaire sera présenté 
par la commission, conformément à l'article 37 in /ine du 
reglement, 


L'ordre du jour appellerait le vote sans débat de la propo- 
sition de loi de M. Taillade portant statut des er 
d'agent umrmmobhilier, de mandataire en vente de fonds de com- 
merce et de négociant en biens (n°* 66-924). 


Mais des oppositions ont élé formulées et seront insérées à 
la suile du comte rendu in extenso de là séance d'aujour- 
d'hui. 


En couséquence, le vote sans débat est provisoirement retiré 
de l'ordre du jour et un rapport supplémentaire sera présenté 
par la commission, conformément à l'article 37 en fine du règle- 
ment. 

L'ordre du jour appellerait le vote sans débat du projet de 
loi modifiant la loi n° 50-248 Qu !* mars 1% portant sup- 
pression de la cour de justice de l'Indochine (n° 1578-4814). 


Mais une opposition a été formulée et sera insérée à la suite 
du compte rendu in extenso de la séance d'aujourd'hui. 


En conséquence, ce vote sans débat est provisoirement retiré 
de l'ordre cu jour et un rappurt supplémentaire sera Eee 
par la commission, conformément à l'article 37 in fine du règle- 
nent, 

L'ordre du jour appellerait le vote sans débat de la propo- 
sition de loi de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues tendant 
à compléter la section VI du chapitre IV bis du titre JI du 
Livre {* du code du travail (n°° 2774-4750). 


Mais, d'une part, le Gouvernement demande que cette affaire 
soit retirée de l'ordre du jour, d'autre part une opposition a 
été formulée et sera insérée à Ja suite du compte rendu in 
ertenso de la séance d'aujourd'hui. 

En conséquence, le vote sans débat est provisoirement retiré 
de l’ordre du jour et un rapport supplémentaire sera présenté 
par la commission, conformément à Fhrticie 37 in fine du règle- 
ment 


—$ — 
EMPLOIS D'OUVRIERES DES MANUFACTURES DE L'ETAT 
Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du règlement, du projet de loi 
complétant la loi du 90 janvier 1923 modifiée, en ce qui con- 
cerne les règles d'attribution des emplois d'ouvrières des 1na- 





nufactures de l'Etat (services d'exploitation industrielle (4 
tabacs et allumettes) (n°* 4329-4824). 


Je consulte l'Assemblée sur le passage à l'article unique. 
(L'Assemblée, consultée, décide de passer à l'article unique \ 


M. le président. « Article unique, — M est inséré dans la li 
du 30 janvier 1923 réservant des emplois aux anciens militaires 
pensionnés pour infirmités de guerre, ainsi qu'aux veuves el 
aux orphelins de guerre, modifiée, un article 9 bis ainsi concu : 


« Art. 9 bis, — Les bénéficiaires de l’article 9 et de l'urti. 
cle 12 (femmes) candidates à l'e i d’ouvrières des manu- 
factures (services d'exploitation industrielle des tabacs et allu- 
mettes) indiquent dans leur demande le département compor- 
tant le siège d'une manufacture où elles désirent être nom- 
nées, 


«“ Les candidates dont la demande ne mentionne aucune indi- 
cation à cet égard sont inscrites sur la liste de classement, 
soit au titre du département de Jeur résidence, s'il est le sicye 
d'une manufacture, soit, dans le cas contraire, au titre du 
département comportant une manufacture auquel est rattaché 
le département de résidence par un arrêté conjoint du minis- 
tre des finances et du ministre des anciens combattants et 
victimes de la guerre. 

« Les candidates visées aux deux alinéas qui précèdent peu- 
vent soit modifier, soit indiquer, lorsque cette précision ne 
figure pas dans la demande initiale, le département où e!les 
désirent être nommées. 


« Si ces demandes parviennent après la publication de la 
liste générale ou provisoire complémentaire de elassement, elles 
donnent lieu, seulement, à une inscription à la suite des can- 
didates déjà classées pour le département sollicité, 


« Elles ne peuvent être accueillies si elles | pren au 
ministre des anciens combattants et victimes de la guerre après 
la désignation des candidates en cause, en vue d’une nomina- 
tion à l'emploi d'ouvrière des mayfactures. » 

Je mets aux voix l'article unique du projet de loi. 


(L'article unique du projet de loi, mis aux voix, est adopté.) 


so Due 
ORDRE NATIONAL DES VETERINAIRES 


Adoption sans débat d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
confurmément à l'artice 3% du règlement, de la proposition 
de loi de M. Saint-Cyr, tendant à modifier les articles 14 et 18 
de la loi n° 47-1564 du 23 août 1947, relative à l'institution d'uw 
ordre national des vétérinaires (n° 3664, 4847). 


Je consulte l'Assemblée sur le passage aux articles, 
(L'Assemblée, consuliée, décide de passer aux articles.) 


M. le président, « Art. 1%, — Le premier alinéa de l'article 14 
de la loi n° 47-1564 du 23 août 1947 est modifié ainsi qu’il suit: 


« Le conseil régional de l’ordre, complété par un conseiller 
honoraire à la cour d'appel ou, à défaut, par un conseiller en 
activité, et sous sa présidence, … (Le reste sans changement). x 


Je mets aux voix l’article 1°. 
(L'article 1*, mis aux voir, est adopté.) 


« Art. 2. — Le premier alinéa de l’article 18 de la loi n° 47-1564 
du 23 août 1947 est modifié ainsi qu'il suit: 


« Appel des décisions des chambres ionales de discipline 
eut être porté devant la chambre supérieure de discipline. 

lei est composée des membres du conseil supérieur de 
l'ordre et d'un consei.ler honoraire à la cour de cassation ou, 
À défaut, d'un conseiller en activité, exerçant la présidence. 
(Le reste sans changement) ». — (Adopté.) 


P ' le président. Je mets aux voix l’ensemble de la proposition 
e loi. 


(L'ensemble de la proposilion de loi, mis aux voir, e# 
adopté.) 
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DEMANDE EN AUTORISATION DE POURSUITES 
Adoption des conclusions d'un rapport. 


M. le L'orire du jour appelle la discussion des 
conciusions du rapport n° 4971 de la commission des immu- 
nités parlementaires sur la demande en autorisation de pour- 
guites n° 4512 concernant M. Fayet. 


Le rapport conclut au rejet de la demande, 
Personne ne demande la parole ?.. 


Je mets aux voix les conclusions du rapport tendant au rejet 
de la demande en autorisation de poursuites. 


(Les conclusions du rapport, mises aux voix, sont adoptées.) 


LOI DE FINANCES 
Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sin du projet de loi et de la lettre rectifleative au projet de 
loi de finances pour l'année 1953 (n°* 4794, 4981, 4888, 4930, 
4983). 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat : 
Commission des finances, 211 minutes ; 

Commissions saisies pour avis, 40 minutes; 

Gouvernement, 22 minutes ; 

Groupe socialiste, 31 minutes; 

Groupe communiste, 50 minutes ; 

Groupe du mouvement républicain popuiaire, 37 minutes; 
Groupe du rassemblement du peuple français, 36 minutes ; 
Groupe républicain radical et radical-socialiste, 74 minutes; 
Groupe des républicains indépendants, 69 minutes ; 

Groupe indépendant paysan, 75 minutes; 


Groupe indépendant d'action républicaine et 
51 minutes; 


Groupe de l'union démocratique et socialiste de la résistance, 
39 minutes ; 


Groupe des indépendants d'outre-mer, 30 minutes ; 
Groupe des républicains progressistes, 30 minutes ; 
Kolés, 30 minutes. 

Hier soir, l'Assemblée a continué la discussion générale. 


Dans la suite de cette discussion, la parole est à M. Joseph 
lenais, 


sociale, 


M. Joseph Denais. Madame, messieurs, je ne parlerai pas du 


passé 8 


Nous savons que les résultats obtenus depuis neuf mois sont 
relativement satisfaisants puisque les charges fiscales n'ont pas 
été augmentées, que le prix la vie est sensiblement stabi- 
lisé, que le frane te subi de nouveaux assauts et que sa 
posilion sur le marché des changes s'est améliorée. Nous ne 
pouvons, sur ces différents points, que désirer la continuation 
avec le même succès de la politique inaugurée par le président 
Pinay, en souhaitant qu'elle s'étende également aux co:lectivités 
secondaires, afin que célles-ci, villes et départements, qui avaiem 
déjà chargé l'exercice 1952 d'un lourd poids d'impôts supp:é- 
mentlaires, ne renouvellent pas ce geste pour 1953. 

Passons immédiatement à l'avenir. 


Certes, des impatiences se manifestent, notamment de la part 
de ceux qui jugent que la baisse est insuffisante. Mais si celle-ci 
avait été plus forte et surtout plus brutale, elle aurait immédia- 
lement déelénché une crise économique infiniment plus grave 
que ceile dont nous souffrons. 


Vous connaissez la tendance générale de tous les acheteurs, 
qui se répercule fatalement sur les produeteurs: on n'achète 





——— 


pas à la baisse. Lorsque la baisse est trop forte, immédiate 
ment l'activité économique tout entière se paral%e 


Il faut que la baisse soit lente, qu'elle soit considérée comme 
définitive, qu'on n'espère …s une baisse plus forte et plus 
rapide, pour que se renouvelle le courant normal des échanges, 


D'ailleurs, quand on envisage la baisse possible, toute la 


uestion se ramène à une production en plus grande quantité 

des biens de consommation, Or, les biens de consommation, 
il faut le dire, ne sont pas précisément surabondants. Si des 
progrès considérables ont été enregistrés dans le volume des 
affaires des grandes entreprises, c'est l'industrie lourde qui en 
est la principale bénéficiaire, ou celle du pétrole, activités certes 
fort importantes pour la vie de la nation mais qui ne moditient 
pas, immédiatement du moins, l'existence de chacun de nos 
concitoyens, 


Pour que la baisse se produise, il faut renoncer définiti- 
vement à tout ce qui fausse le cours normal des produits et des 
services, en particulier aux marges bénéficiaires et aux prix 
garantis. Pour atteindre ce but, il n'est qu'un seul moyen — 
je crois, d'ailleurs, que M. Je président du conseil en a parlé 


à plusieur reprises à savoir de permettre la libre concur- 
renre, 


Mais la libre concurrence ne produira son plein effet que si 
elle s'étend à tous les domaines, Du moment que subsistent 
certains secteurs protégés dans lesquels on prétend que ceux 
qui s'y sont parfois aventurés de manière imprudente ne 
subissent aucun dommage, quelles que sa‘ent les épreuves jus- 
tifiées qui les accabient, incontestah'ement on n'obtiendra pas 
pas l'heureux effet que produit normaiement la libre concur- 
rence, 


Le dirigisme nous a, depuis huit années. fait un mal consi- 
dérable, 1] a évidemment été commandé par des circonstances 
exceptionnelles, nées de la guerre et de l'occupation, mais on y 
a persévéré de manière imrudente parce qu'il profilait à un 
certain nombre de personnages, voire À certains partis qui S'y 
étaient installés et en üraient de ‘arges avantages, 


Je suis quelque peu effrayé de voir que, mème encore aujour- 
d'hui, on songe à garantir certains prix, à ressusciter, sous une 
forme ou sous une autre, des groupements d'achats avec privi- 
lège gouvernemental, comme par exemple le G. N. À. P, 0. qui, 
dans le groupe des oléagineux, a entrainé une augmentation 
constante, par prélèvement d'un caractère parafiscal, du prix 
de toutes les huiles comestibles et de leurs succédanés. 


Il nous faut rompre définitivement avec cette jiiusion que :'on 
peut faire vivre un pays. même une gramme industrie, grâce à 
des mesures purement arbitraires. 


Nous devons constater que nous sommes retombés, ben avant 
celle année, dans l'erreur qui avait été commise au lendemaea 
de la guerre 1914-1918 lorsque Louis Loucheur répétait maintes 
et maintes fois qu'il était indispensable d'équiper le pays, de 
le suréquiper. Aujourd'hui, dans tels et tels secteurs, nous 
sommes suréquipés et les usines, déjà multipliées, se sont 
organisées de telle manière que l'ensemble de la production 
dans ces secteurs excède les possibilités d'écoulement de la 
marchandise fabriquée, 


Aussi, <es industries qui ne peuvent utiliser que 45 4 
60 p. 100 de Jeur capacité de production ont-elles tendance, sui- 
vant en cela de mauvaises habitudes, à se tourner vers le Gou- 
vrnement. Elles demandent secours, elles réclament que l'on 
maintienne ua prix, au demeurant factice, puisqu'il ne corres- 
pond pas au prix de revient dans une exploitation normale. 


IL faut incontestablement rompre avec de tels errements. I 
faut, en particulier, dans le domaine des licences d'importation 
et d'exportation, mener une poiitique à Ja fois plus libérale et 
plus équitable. 


Certaires discriminations sont difficilement comprises: Sans 
vouloir porter d'accusation contre qui que ce soit, il me paraît 
dangereux que tel ou tel collaborateur subalterne puisse 
accorder à l’un ce qu'il refuse à un autre présentant souvent 
des garanties similaires. 


Des exemples nous ont prouvé que tout ce qui est organise 
sation administrative ne bénéficie pas du privilège de l'imailli- 
bilité. On se rappelle, notamment, l'erreur commise la saison 
dernière en matière d'importation de blé, sous l'impulsion de 
l'O. N, I. C. Nous savons aussi que dans le domaine de l'alcool, 
notre politique est singulièrement vacillante, qu'elle est par 
ticuliérement onéreuse pour le budget, que nous sommes 
entraînés à accepter la transformation en alcool de produits 
susceptibles de recevoir une autre destination et que c’est le 
budget qui paye la note, 
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Evidemment, nous sommes en présence d'un budget que l’on 

ut qualitier®d'excessif par rapport aux facultés de la France. 
æ budget excessif, on peut le caractériser par un chiffre : il est 
actuellement, en nominal, mille fois plus é'evé que le budget 
de 19%, En tenant compte de la dépréciation du franc, en la 
poussant au maximum au coefficient 200, on a encore un budget 
cinq fois plus fort que celui de 1903, un budget qui pe on 
fois plus sur j'économie du pays et sur les contribuables qu” 
ne pesait en 1903. . 


Reste à savoir si nous pouvons vivre sans réduire le train de 
vie de l'Etat, Un en garle sonvent. Nous n'avons pas encore 
constaté, en examinant les différents budgets, à la commission 
des finances et devant l'Assemblée nationale, que les admi- 
nistrations aient la moindre propension à réduire les frais, 
à cormprimer leurs eflectifs en supprimant des services plus 
ou moins inutiles, en tout cas superflus et ne correspondant 
pas au bon service du pays. 


Le Gouvernement s'en rend bien comple mais il se heurte 
à la force d'inertie de toutes les administrations: 1 est tel- 
lement commode de rester dans le statu quo, de me rien 
sacrifier de ce que l'on a obtenu et que l'on maintient en 
vertu de la théorie des droits acquis! 


Il faudra bien que nous y venions. Un eflort devrait être fait 
dans le sens d'une certaine limitation du recrutement dans les 
administrations. 


On envisage avec ra'son de reculer l’âge de la retraile, au 
moins facultativement: il ne faut pas continuer à recruter aver 
la générosité et l'ampeur auxquelles on s'est plus ou moins 
habitué. 


I n'est pas nécessaire que l'Etat et les administrations para- 
étatiques offrent loujours le mème nombre d'emplois, la mème 
quantité de débouchés à la jeunesse, impatiente sans doute 
Iuais qui pourrait trouver d'autres formes d'activité dans des 
secteurs où elle serait infiniment plus utile au bien public 
et où elle épanouirait peut-être davantage ses facuités. 


Nous avoas une parafiscalite dont nous souffrons durement. 
Nous avons tendance à multiplier les spécialisations de ressour- 
ces, pour des objets plus ou moins précis. Là encore une 
erreur est commise. 


Mais surtout la productivité est paralysée par l'exagération 
des contrôles. Naus avons Ja manie du contrôle, II s’est intro- 
duit peu à peu dans nos mœurs, Autrefois, il était relative- 
ment bénin; il est aujourd'hui particulièrement développé et 
lourd pour ceux qui le subissent, 


Le contrôle est la première manifestation et non la moins 
dangereuse, non la moins efticiente, de la pe du tout à 
l'Etat, Le contrôle, qui se conjugue avec le dirigisme, nous 
conduirait presque ltatement à un régime très voisin de 
celui des Etats totalitaires, alors que toutes les manifestations 
des activités de tous les citoyens sont soumises à la surveil- 
lance des agents du contrôle. 


On veut tout contrôler à l'heure actuelle: on contrôle la 
production, la distribution, les importations, les exportations, 
l'épargne. Et tous ces contrôles aboutissent simplement à 
réduire l'effort des citoyens, à les décourager, à Ls rengre 
perpétuellement anxieux, 


L'institut national de la siatistique pourrait bien se pen- 
cher quelque jour sw le nombre de centaines de milliards 
de francs, peut-être davantage, qui, chaque année, sont peydus 
par suite de la multiplication des formalités, du brins re 
ment de la paperasserie prenant le meilleur temps des chefs 
d'industrie, commerçants on simplefnent épargnants qui sou- 
haiteraient produire davantage, administrer mieux leurs affai- 
res et qui ne peuvent point sacrifier à ce désir légitime parce 
qu'il leur faut remplir des états, des statistiques, une corres- 
pondance administrative. 


La Pee des industriels et des commercants sont en effet 


obligés de faire chaque mois au moins treize déclarations dis- 
ünetes, d'après le caractère de leur activité et les produits qu’ils 
en obliennent, 


D'ailleurs, cette multiplication des démarches nécessaires 
aboutit à une dilution des responsabilités administratives. Un 
dossier, quel qu'il soit, n'est pas réglé par le ministère auquel 
on le remet sans qu'il y ait référence à d'autres ministères : 
les bureaux, justifiant leur existenre, polémiquent de l’un À 
l'autre afin de modifier, de corriger, parfois de rejeter la déci- 
sion qui à d'abord été prise. 


Cela, certes, augmente singulièrement Je travail des adini- 
nistrations mais cela accable le contribuable. cela réduit sur- 
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tout la possibilité de prodnction. Le temps perdu engendr. |, 
découragement. | 


H ne faudrait pas mettre tout notre espoir dans le contre 


Le projet de loi de finances a prévu que le contrôle pour: ,! 
nous donner en l'an 1953 quelque 80 milliards de fra. 
recettes supplémentaires. 


Je suis assez sceptique à ce sujet. A moins que le conti» 
ne se double d’arbitraire de la part des contrôleurs. Su: e 
point, j'avoue mes inquiétudes. 


J'ai, comme vous tous, mes chers collègues, communic:t.n 
d'un certain nombre de feuilles de contributions à nous appor 
tées par des redevables plus ou moins aflolés, Je constate ue 
tendance de plus en plus marquée à majorer les déclarati:, 
des contribuables, voire à majorer les constatations faites j:r 
les contrôleurs qui en arrivent à dire: tout cela nous parait en 
règle mais cela ne doit pas l'être tout à fait. 


Is appliquent ainsi au maximum le conseil impératif «ui 
leur à été donné par le fonctionnaire de grade élevé dont :s 
relèvent: « Ne pensez pas que le contribuable soit jamais 
bonne foi; il est toujours de mauvaise foi. » 


_Les agents des contgbutions, il faut leur rendre cette ju:- 
tice, ne partagent pas ce sentiment et on peut les rapr- 
ler à l’ordre en haut lieu parce qu'ils n'intentent pas a°-:z 
de poursuites sans les détourner de celte considération que, 
même en matière fiscale, il faut compter avec ce que nous 
appellerons « l'humain », 


l faut apprécier les possibilités réelles du contribuable ; il 
ne faut pas l'accabler, et on l’accable, Du fait même qu'il se 
tient pour soupçonné de manière permanente, car il sait qu+ 
toute déclaration sera considérée comme insuffisante et subira 
une majoration, il a tendance à minorer sa déclaration en <e 
disant: Je paierai les 20 où 25 p. 100 de plus qui me seront 
demandés; cela rétablira l'équilibre et j'aurai été, en fait, par- 
faitement honnête. 


Ce ne sont pas des procédés qu'il convient d'instaurer ni de 
développer dans notre pays. En réalité, il faudrait réduire les 
contrôles au maximum. 


Je suis un peu effrayé quand j'apprends de source ofticieuse 
que l'institution des polyvalents serait perfectionnée et éten- 
due à toute la France à partir du 1% janvier. Je suis inquiet 
en pensant que, de plus en plus, on mettra les contribuables 
à la double boucle, c'est-à-dire qu'ils seront perpétuelleme:l 
soupçonnés et traqués, voyant que, sans aucune modification 
ni dans la législation ni dans les faits, les impositions s'ay- 
gravent néanmoins parce que tel contrôle ou telle interprét:- 
tion arbitraire des textes permet de frapper davantage les assu- 
jettis. 11 n'y a rien de pire pour freiner la production et pour 
instituer un état d'esprit, je dirai presque un régime déplo 
rable. 


La lutte entre le contrôleur et le contrôlé n'est pas tout À 
fait récente. Il me souvient que lors de l'affaire Staviskv, 
nous avons entendu, à la commission d'enquête, un inspecteur 
de l'enregistrement déclarer qu'il se considérait comme un 
chasseur ayant en face de lui un gibier qui était le contri- 
buable, C'était peut-être exceptionnel il y à vingt ans. C'est 
maintenant devenu trop souvent la réalité. 


Le contribuable est un gibier, mais comme tout gibier :1l 
prend des habitudes de prudence et il essaie de se dérober. 


Cette fraude que vous cherchez à réprimer, que nous devons 
réprimer, est exagérée par l'erreur que l'on commet en voi- 
lant soumettre tous les contribuables sans exception à des véri- 
lications et à des contrôies excessifs. 


Il vaudrait peut être mieux rechercher ceux qui ne paient 
pas du tout, ceux qui se dérobent totalement que de passer 
chez tel industriel qui me je disait hier, trois mois pour consla- 
ter que lout est parfaitement en règle. 


Les traitements et les frais de ceux qui ont procédé ainsi pen- 
dant tro's mois à des vérifications n’ont pas été couverts par 
un supplément de recettes d’un centime pour le Trésor. Esl-c2 
raisonnable ? 


Quant on contaste d’une façon évidente que le contribuah'e 
n'a pas voulu frauder, qu'il a été sincère et honnête, faut-il 
poursuivre indéfiniment le contrüe en lui faisant perdre sn 
temps, en lui faisant mañquer des affaires et, par suile, des 
receltes qui écherraient à j'Etat, pour tîcher de trouver une 
infraction permettant de le tenir pour fautif et de Jui réclamer 
des contributions supplémentaires ? 
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c'est d'autant plus ve que la ie n'est pas égale entre 
Re v lafimimisration. Les np 1 À + 

règles suivant uelles j's agissent, Les contribua- 
mg her de Be Âge comprendre les textes Kgis!a- 
üfs. C'est déjà, pour beaucoup d'entre eux, une étude fatigante. 
Mais ils ne connaissent pas et ils seraient bien incapables 
d'apprécier les instructions et circulaires inlerprétatives qui 
arment les agents de receites contre les contribuables, même 
si ceux-ci se croient ep règle et se sont eflorcés d'être effecti- 


vement en règle. 


ï urs, vous savez que la protestation est nnanime contre 
ni à des contrôles. Les contribuables se plaignent moins 
encore de payer que d'être vexés, trouhlés dans leurs acti- 


vilés. 


J'avoue avoir éprouvé un conteulement très grand quand 
M. le président du conseil a pris la décision de ne point incorpo- 
rer dans la présente loi de finances les réformes fiscales pro- 
fondes qui ont tout d'abord été envisagées. 


La taxe sur la valeur ajoutée, pour ne parler que d'elle, peut 
constituer une solution mais il s'agit d’une s@mition infiniment 
délicate à mettre au point. Il est très malaisé de savoir, nous 
l'avons constaté à la commission des finances, comment la taxe 
sur #1 valeur ajoutée pourra jouer dans telle ou telle circons- 
tance. Si l'on réduit à 50 p. 100, provisoirement, la détaxe sur 
investissements et (rais généraux, ce sera une source non Seu- 
lement de contrôles extrémement minutieux, 1nais de conflits 
quasi permanents entre les contribuables et les contrôleurs. 


Nous reprendrons la question; nous la reprendrons à têle 
reposée et c'est très heureux, d'autant plus qu'il aurait été 
impossible de fonder sur la mise en application de la valeur 
ajoutée, dans le temps présent et avec les textes proposés, des 
prévisions budgétaires quelles qu'elles soient. La taxe sur la 
valeur ajoutée nous donnerait-elle cent milliards de plus ? 
uelqyes-uns le prétendent. Nous donnerait-elle cent milliards 
e moins ? C'est parfaitement ossible et nous devons considé- 
rer une fois de plus qu'est parfaitement justifiée la vieille règ'e 
rappelée, je crois, par Rouvier voici cinquante ans: on ne fait 
s une réforme fiscale sérieuse quand l'équilibre budgétaire 
n'est pas largement assuré. 


Nous n’en sommes pas là. 


J'espère bien que nous allons voter un budget en équilibre, 
encore que, évidemment, sur certains points, les prévisions ne 
puissent pas être fixées d'une manière mathématique. Mais 
nous serions bien incapables de savoir quels seraient les résul- 
tats d’un véritable bouleversement dans un secteur de la fisca- 
lité qui rapporte au budget 1.200 milliards de francs par an. 
On ne joue pas avec de tels chiffres. 


Nous examinerons cela quand nous aborderons la réforme 
fiscale au début de l’année prochaine. Car il faut qu'elle soit 
abordée, qu’elle devienne réelle et qu’elle apporte, si possible, 
un soulagement au pays, non point lant par le montant des 
impôts à recouvrer — les besoins resteront sensiblement les 
mêmes — mais par les modalités de recouvrement. 


Mais je souhaiterais qu'alors, si nous votons cette réforme, 
étant donné qu'elle ne serait applicable qu'en 1954, il fût 
procédé à une expérience à blanc dans un ou deux départe- 
ments afin de constater les effets budgétaires, si je puis dire, de 
la réforme que l’on prétend instituer. 


Une telle meshre qui porte sur 1.200 milliards de francs doit 
être étudiée très sérieusement et il est impossible de n'être 
pas préoccupé — nous le sommes tous — de l'accueil qui a 
été fait à un tel projet par l’agriculture, pour ce qui la concer- 
nait, par le moyen et petit commerce et la moyenne et petite 
industrie pour ce qui les regardait, de l'inquiétude absolument 
générale qui aurait eu pour résultat de paralyser encore un peu 
davantage la marche des affaires. 


Dans les textes qui demeurent devant nous pour le budget de 
1953, il n'y a point, en effet, de grands bouleversements. 11 y a 
cependant encore cette tendance, que je définissais tout à 
l'heure, à renforcer les contrô'es et à parfaire l’assujettissement 
des contribuables. De nombreux articles procèdent de l'état 
d'esprit qui a dicté le décret du 9 décembre 1948 et affirment de 
plus en En la suprématie, l'autorité de l'administrauon sur 
les con les. 


Des polyvalents aux commissions paritaires, c’est toujours 
l'administration qui prétend décider en dernier ressort, au 
Moins dans la muyjorité des cas. On a, de plus, institué des 
pénalités rigoureuses qui ne mesurent pas la gravité des infrac- 
ons pouvant être commises. I1 est abusif que le moindre 
relard, alors que l'Etat est lui-mème si souvent en retard pour 








régler ses dettes envers les contribuables, expose à des péna- 
lités rigoureuses, appliquées, je puis le dire, avee un auloma- 
tisme fâcheux et sans tenir comple de certaines cheonstances. 
Evidemment, tels ou tels fonctionnaires font heureusement 
état de ces circonstances, mais la plupart les ignorent, soit par 
indifférence, soit parce qu'ils sont surehargés de hesogne car, 
eux aussi, couune les contribuables, souffrent de ia paperasserie 
qui les accable, 


Quoi qu'il en soit, il est désirable que les contribuables soient 
soustraits à des obligations, trop multipliées, de déclarations 
mensuelles, de versements sans cesse répétés, ce qui n'est pas 
pratique. La réglementation paraît peut-être parfaite quand elie 
est élaborée dans un bureau, mais elle ne concorde pas avec 
les réalités, 


Dernièrement, à la commission des finances, en présence de 
certaines dates arrêtées pour le payement des impôts directs, 
nous fûümes unanimes à déclarer que fixer, par exemple, une 
grosse échéance au 15 juillet était inopportun. 


C'est à cette date, en effet, qu'une partie importante des res- 
sources avec lesquelles les contribuables peuvent se libérer 
sont acquises par eux; le nombre des coupons de valeurs mobi- 
litres payables au 15 juillet est trés considérable ; les sommes 
versées le 15 juillet à titre de loyers sont très importantes, En 
conséquence, ce n'est pas au 15 juillet qu'il conviendrait de 
fixer une échéance pour le payement d'impôts, mais au 20 ou 
au 25. Qu'on donne au contribuable le temps d'encaisser avant 
que d'avoir à décaisser! C'est la logique. 

Trop souvent, nous avons l'impression que ceux qui sont 
chargés de régler ces questions les examinent un peu théort- 
quement, Certes, il s'agit d'hommes admirablement devoués 4 
la chose publique, qui ont mission de remplir les caisses du 
Trésor et y sont poussés par toutes les mains qui se tendent 
vers elles, 


I reste qu'il faudrait se rapprocher davantage de la vie et ne 
pas donner au contribuable l'impression d'un asservissement. 


Tout cela n'est pas neuf, Nous pouvons rappeler le souvenir 
— je l'ai déjà évoqué, je crois, à cette tribune de ce qui s'est 
passé dans les dernières anntes de lempire romain, lorsque, 
dans cette région qui constitue aujourd'hui notre Provence, le 
fisc avait de telles exigences que le contrébuable fuvait, aban- 
donnant la terre qui élait, sans doute, son support, mais aussi 
celui des impôts. Les administrations en arrivaient à l'enchaîiner 
à la terre, lui défendant de — sa propriété, de manière 
qu'on pôt exercer contre lui le recouvrement des impôts et, 
en cas de non payement, recourir à la contrainte par corps. 


Or, dans le projet de loi de finances l'idée de contrainte par 
corps est apparue, et pour la premiere fois, d'ailleurs, dans 
notre législation financiere. Ce n'est pas ainsi que nous remet- 
trons les choses au point dans Perdre financier, dans l'ordre 
fiscal et, surtout, dans l'ordre de la production. 

Il faut bien parler de la réforme fiscale puisqu'elle est en 
projet. Je le ferai brièvement, 


Cette réforme devra constituer, non pas un pur et simple 
remaniement des textes, mais un bouleversement dans l'esprit 
qui inspire notre législation fiscale, 


IL faudra revenir sur les erreurs du passé et notamment — 
ce sera difficile — sur cette idée que la production doit suppor- 
ter tout ke poids de la charge fiscale et qu'il faut exonérer 
quasi totalement, à tout le moins le plus possible, dans la 
forme, la consommation. 


C'est en effet une erreur, car la taxe à la production, se répe- 
cutant à tous les stades de la distribution, finit par être beau- 
coup plus onéreuse pour le consommateur qu'une charge 
répartie à tous les degrés. 

Le consommateur, certes, peut ainsi avoir l'illusion de ne pas 
payer. En réalité, il paye, parce qu'il n'y a que jui qui puisse 
aver pratiquement, 11 ‘paye d'autant plus lourdement que 
‘’assietie de l'impôt, à l’origine, a été plus éloignée de Jui. 


C'est un problème qu'il nous faudra étudier. Nous devrons 
également nous soucier de ménager l'épargne. On l'accable de 
multiples manières, depuis un cestain nombre d'années, et 
aujourd'hui nous nous apercevons qu'il est grand besoin d'une 
épargne abondante pour rendre au mécanisme de l'Etat et de 
toutes les entreprises qu’il soutient la souplesse indispensable. 


IL est évident que si l’on n'avait pas accablé l'épargne, les 
emprunts seraient beaucoup plus facilement réalisés. Or nous 
pourrions revenir, budgétsairement, à une situation normale, 
si les 300 milliards de francs qu'on prélève sur les fonds 
ublies pour subventionner des travaux d'équipement étaient 
ournis par des emprunts multiples. 
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Certes, on s'y essaye en ce moment, avec quelque timidité. 
On n'obtient que des résultats inférieurs à ce qu'on aurait pu 
espérer. Il reste que le succès des emprunts permettrait un 
allégement de la fiscalité qui se traduirait par une amélioration 
sensible, non seulement des conditions de vie de chacun, mais 
envore de la production. 


On constate avec effarement que, dans presque toutes les 
affaires, les charges fiscales et parafiscales atteignent aujour- 
d'hui de 25 à 30 p. 100 — souvent mème davantage — du béné- 
fice brut, ne laissant que 2 ou 3 p. 100 de bénéfice au capital, 
c'est-à-dire à l'épargne, acquise où en formation. Voilà ce qu'il 
faudrait modifier. Cet allégement de la charge de la fiscalité 
sur la production est indispensable. 

Un tel allégement, d'ailleurs, peut être réalisé dans différents 
domaines. 


Il est incontestable que la surtaxe progressive est aujourd'hui 
accablante, que les droits de mutation — la commission pré- 
sidée par M. Loriot les a condamnés comme antiéconomiques 
— sont trop élevés, sur les ventes, certes, mais aussi en 
malière successorale dès que l'on sort de Ja ligne directe. 


Prélever % ou 40 p. 100 du montant des successions entre 
frères el sœurs est proprement abominable, car c'est conduire 
à la destruction de tout patrimoine familial, ce qui constitue 
un danger, et c'est aussi inciter à des manipulations d'ailleurs 
généralement onéreuses pour les redevables, et qui, de surcroît, 
détruisent une partie de la richesse française. 


Certes, il nous faut incontestablement voter le budget, C'est 
le premier devoir d'une Assemblée, Un budget en équilibre est 
nécessaire, en effet, parce qu'il constitue une force sur le plan 
intérieur et, dans les circonstances actuelles, une force plus 
grande encore, peut-être, sur le plan extérieur, 


Mais nous devrons, à l'occasion de l'examen des articles et 
des décisions que nous prendrons à leur sujet, nous préoccuper 
de pre la réforme fiscale, dans un esprit nouveau, non 
conforme aux habitudes et aux règles posées depuis quelques 
ännées, ° 

La loi de finances qui nous est soumise est d'ailleurs très 
simple et réduite à un petit nombre de dispositions, La commis- 
sion des finances, vous le savez, a accepté de manière géné- 
rale les textes rectficatifs déposés par le Gouvernement. 


Je me permets, toutefois, d'attirer l'attention de celui-ci sur 
l'article 109 bis qui a soulevé quelque émotion à la commission 
des finances. 


Dans cet article, le Gouvernement envisage — j'espère que 
l'hypothèse ne se réalisera pas — que, pendant les cinq pre- 
miers mois de l'année prochaine, nous ne réalisions pas la 
réforme fiscale et n'assurions pas le bon ordre de nos finances. 
Il aurait alors le privilège de réaliser la réforme proposée ou 
de lui substituer tels ou tels mécanismes fiscaux qu'il Resa 
opportuns. 


Je déclare au Gouvernement — qui ne m'écoute peut-être 
pas avec assez d'attention, car la vérité n'est pas agréable à 
entendre — que j'ai été très élonné de l'apparition de cet arti- 
cle 103 bis, qui tend à donner au Gouvernement le droit de 
ter des impôts. Or, le Gouvernement ne peut pas créer d'im- 
pôts et l'Assemblée nationale ne peut Jui donner aucune délé- 
gation à cet égard. 


Nous avons toujours une Conslitution, d'après laquelle le 
législateur a le privilège de voter les impôts et ne peut délé- 
guer ses droits essentiels et imprescriptibles au Gouverntément, 


Il conviendra peut-être, monsieur le secrétaire d'Etat au bud- 
get, que le comité consütutionnel vous renseigne sur la Kéga- 
lité de l'article 1 bis. 


Sous celte réserve — je suis convaincu qu'elle est presque 
inutile parce qu'il n'y aura pas lieu de recourir aux dispositions 
de cet article 103 bis — je crois que nous devons accepter et 
voler rapidement le projet de loi de finances. 


Ne discutons pag trop sur la rectitude mathématique des éva- 
iuations qui ont été arrêtées afin d'assurer l'équilibre budgé- 
taire. Nous pourrons réaliser des économies sur le budget des 
dépenses sans rien restreindre des sommes qui y sont inscrites, 
mais tout simplement parce que, dans tel ou tel secteur, il 
n'en sea pas besoin où ne sera même pas possible d'utiliser 
lous les crédits. 


Quant aux recettes, qu'elles soient bonnes vu mauvaises, 
supérieures ou inférieures à ce qu'on à Y N— cela dépendra 
essentiellement de la politique générale du Gouvernement et 
de l'état d'esprit qui sera créé par celle action, mais aussi, mes 
chers collègues, par votre propre comportement, 





Nous devons donner au pays l'impression que nous 
partisans de l’ordre, que nous désirons que l'autorilé 4, 
s'exerce d'une manière normale dans la liberté. 


IL faut aussi que la masse des Français abandonne ‘+: 
tendance à certain laisser-aller, voire à certaine veuier, 
je ne veux pas parler de paresse — qui font qu'aucun de 
ne produit utilement autant « he pourrait pour le redress 
définitif de la France. Ce redressement, auquel nous a 
que de l'extérieur on souhaite pour la France et auque) 
applaudi, dans ses commencements, presque tous nos allie 


Dans toute la mesure de nos moyens, il est de notre de: 
de participer à ce redressement, par notre eflort personne) «1 
par certain dédain des querelles partisanes, des ambitions n, 
quines qui ne correspondent pas aux nécessités du temps | 
sent. (Applaudissements à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Kauffmann. 


M. Michel Kauffimann. Mes chers collègues, le dicton veut 
que les années se suivent et ne se ressemblent pas. S'il 
vérifié pour bien des faits de la vie quotidienne, la discussion 
annuelle du projet de loj de finances semble cruellement «de: 
ger à la règle commune, puisqu'elle aboutira, fin 1952 come 
chaque année, soit à une crise ministérielle, soit au me à 
de sérieuses difficultés pour les tenants du pouvoir, 


La cause de ces difficultés est aussi toujours la même. Faut 
de réforme profonde de notre système administratif, écur 
mique et social, il faut chaque année plus de milliards pour 
équilibrer notre budget, et cela indépendamment des Jour 
charges qu'imposent à nctre pays la guerre d'Indochine, 
réarmenient et la reconstruction. 


M. Pinuy, courageusement, a voulu changer ce courant en 
réalisant des économies et des réformes, en préconisant l'eri- 
prunt pour couvrir la part productive de nos dépenses. 


Les résultats de cette politique devaient aboutir à la préser.- 
tation d'un budget en équilibre, sans augmentation des re-- 
sources fiscales, c’est-à-dire sans impôts nouveaux, et, par \: 
de conséquence, à une diss-ussion rapide — se déroulant dus 
le calme et la détente — du projet de loi de finances qui nous 
est soumis. 


Or, les discussions au sein de la commission des finances «1 
la nécessité, pour le président du conseil, d'avoir recours, 
comme chaque année, à Ja menace de la question de confiance, 
semblent bien indiquer que la majorité, gouvernementale elle- 
même trouve les résultals, sinon bien luinces, pour le moins 
contestables. 


En effet, parmi les résuliats dits acquis figurent 131 milliar ls 
d'augmentation des crédits du budget civil, c’est-à-dire ‘des 
charges improductives de l'Etat, que l'opinion publique s'atten- 
dait à voir diminuées, ainsi que la stagnation de notre écon- 
mie encore en attente des mesures qui devaient alléger les 
charges des uns et permettre l'augmentation du pouvor 
d'achat des autres. 


Un autre résultat, en voie d'être acquis, est la division des 
Français en catégories, selon qu'ils sont producteurs où 
consommateurs, citadins on paysans. 


Ces échecs représentent-ils la faillite d'un homme ? Certe< 
non. Mais ils révèlent la faillite d’un système qu'il est urgent 
de modifier, si l’on veut éviter la faillite du pays tout entier. 


Les bonnes volontés n’ont pas fait défaut. Ce n’est donc pas 
la faillite des hommes, mais celle du régime que consacrent 
les difficultés soulevées par la discussion de Ja loi de finances 
devant les commissions et devant le Parlement. 


Les raisons de ces difficultés sont assez simples, On ne devat 
pas instituer d'impôts nouveaux. La compression des dépen-e 
et la réforme fiscale devaient permettre de mieux répartir |: 
charges de chacun. Or, tout au long de l’année, à propos de 
la préparation du budget et surtout de la réforme fiscale en 
chantier, nous avons tous été témoins d'une campagne la<- 
sant croire au pays que des ressources nouvelles importante: 
pouvaient et devaient être trouvées en imposant davantage le; 
revenus agricoles qui paraissaient échapper aux grifles du ti. 


Celte campagne, menée avec acharnement dans l'opinion 
publique par une certaine presse, a incité les Français igno- 
rants des choses de la terre à croire que les agriculteurs for- 
ment dans la nation une classe priviégiée qui échappe aux 
rigueurs de l'impôt. 

Il me paraît utile d'aborder ce sujet dans ce débat, car il 
est trop facile, en se référant à des chifires, de tromper une 
opinion mal informée. 
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( Si les ressources se par l'agriculture à notre budget, 
en matière d'impôts directs, paraissent modestes, il suffit d'en 
analyser objectivement les raisons pour dissiper aisément ce 
malentendu. 

La structure de notre agriculture est caractérisée par une 

e prédominance de l'exploitation familiale, qui englobe plus 
des quatre einquièmes du nombre total des exploitations, Plus 
des trois quarts de ces exploitalions couvrent moins de 50 hec- 
tares chacune et plus de la moitie moins de 20 hectares, Dans 
mon propre département, réputé riche, la moyenne des super- 
âcies exploitées se situe entre 3 et 7 hectares. 

La vie d’une famille sur des exploitations d'aussi faible sur- 
face n’est possible que grâce à une exploitation intensive et 
très rationnelle et aus<; à j'apport supplémentaire que reprt- 
sentent les cultures industielles dont le rendement à l'hectare 
compense quelque peu l'exiguilé de la surface cuitivée. 

Inutile de vous dire que même une exploitation de 50 hec- 
tares en de de montagne ou de plateau ne nourrit souvent 
que très difficilement la famille qui la cultive. 


La plupart de ces exploitations familiales sont cultivées sans 
apport de main-d'œuvre étrangère à la famille ; il n'est pas rare 
que trois générations soient associées pour la mettre en valeur, 


Or, dans la plupart des cas, les membres de la famille, qu'ils 
soient enfants, même majeurs, parents, frères ou sœurs de l'ex- 
ploitant, ne touchent pas de salaire et je vous demande quelle 
serait la rentabilité de ces exploitations si l'on attribuait à 
chacun de ces travailleurs le salaire minimum de l’ouvrier agri- 
cole logé et nourri, dépense à laquelle il faudrait ajouter les 
charges de la sécurité sociale. 

Si ces exploitations survivent, s’équipent, entretiennent leurs 
bâtiments, ce qui est malheureusement trop rare, ce n'est qu'en 
raison d’une volonté obstinée et d’un travail acharné de tous; 
on n'y connaît ni rémunération d'heures supplémentaires, ni 
vacances payées, à peine les jours fériés, Il faut, en effet, s'oc- 
cuper des bêtes tous les jours. 


Exposés, en outre, à tous les aléas de la nature, facteurs sur 
lesquels le producteur est sans action, les agriculteurs de l'ex- 
pluitation familiale ne sont que des salariés de leurs propres 
exploitations. 


Je demande à M. le ministre des finances de faire procéder au 
calcul de la rentabilité de ces exploitations et d'appliquer, pour 
ce calcul, les méthodes en pratique dans les entreprises indus- 
trielles ou commerciales. Je lui demande aussi quel serait le 
prix des produits agricoles, toujours d’après les mêmes bases 
de caleul, Pour ne citer que le lait, quel en serait le prix de 
revient si les citadins qui, aujourd'hui s'acharnent en nombre 
sur le paysan, devaient demain le produire ? 


Par ailleurs, l'agriculteur ne fait point les prix, mais, au 
contraire, les subit et comme la plupart des denrées qu'il pro- 
duit sont périssables et très influencées par la conjoncture, les 
spéculations et la politique gouvernementale, le payson n'est 
jamais assuré d’une rémunération équitable de son travail, 


Malgré les faibles besoins personnels de l'exploitant et de sa 
famille, toutes ces raisons concourent, outre une série d'autres 
qu'il me parait inutile de développer — disparité entre les prix 
industriels et les prix agricoles, coût exorbitant de l'entretien 
des bâtiments ruraux, mauvaise organisalion des marrhés, du 
secteur de distribution — à ne ménager qu'une très faible ren- 
tabilité au secteur de l'exploitation familiale agricole. 


Il est donc normal que ces exploitants, qui n'ont en fin 
de compte, malgré les apparences, qu'un revenu équivalent à 
celui d’un salarié moyen, ne payent guère plus d'mpôts directs 
que ce dernier. C'est d'autant plus normal que, grands eonsom- 
inaleu>s de produits industriels et manufactures de toutes 
sortes, ils payent les impôts directs des autres, incorporés 
dans les prix, plus toutes les taxes indirectes qui frappent 
ces mêmes produits et représentent la part la plus i'nportante 
des ressources de notre budget. 


L'étude des textes qui nous étaient soumis a très vite dissipé, 
juerse “dans l'opinion publique, l'impression de facilité des 
aux slogans des discours d'été. 

Adroitement rédigée et camouflée #1 réforme fiscale, la loi 
de finances pour 1953, une fois dissiqu‘e par les spécialistes 
de la commission des finances, est apparue comme aboutissant 
à une augmentation pure et simple de l'ensemble des impôts. 


Voilà la réalité. 

Cela dit, | qu voulu personnellement attirer l'attention 
de l'Assemblée sur plusieurs points de ce texte intéressant plus 
Particulièrement l'agriculture et dont c2itains, au premier 
abord, paraissaient assez séduisants, | 





Dans l'exposé des motifs, on pouvait lire, page 11: 


la mesure du possible les décla- 
suivies le plus souvent de 


« Afin d'éviter dans toute 
rations longues et compliquées, 
discussions et de contrôles, le projet prévoit la généralisation 
des forfaits. » 

« C'est dans cet esprit que le projet envisage l'assiette furfai- 
taire de plusieurs impôts, en prenant pour base Fun on l'autre 
des deux éléments simivants: le chiffre d'affaires on le revenu 
cadastral, le revenu cadastral devant d'ailleurs étre soumis 
à une revision quinquennale. » 

J'aurais été partisan de cette formule, mais je demarderais 
volontiers à M. le président du conseil S'il à déjà assisté à 
l'évaluation de revenus cadastraux, S'il imagine les difficultés 
qu'entrainerait une revision quinquennale et surtout s'il & 
connaissance des écarts d'évaluation que l'on peut enregistrer, 
non seulement dans une même région naturelle, mais aussi 
d'une commune à une autre, sa voisine, selon que les dis- 
cussions sont plus ou moins âprement conduites, 


J'aurais done craint que le renouvellement de l'assiette 
laisse subsister ou crée bien des inégalités que l'on eût préci- 
sément vouiu éviter, 

Je persiste à croire que l'évaluation d'un bénéfice doit être 
liée au prix de revient des cultures et à leur rendement, 


A l'article 18 du titre « Dispositions diverses », le Gouver- 
nement maintenait une série d'exonéralions de taxes, notam- 
ment celles qui concernent les produits agricoles importes, 
jmporlalions dont le Gouvernement se sert pour maintenir à 
un prix anormalement bas certains produits agricoles 


Le Gouvernement eût été bien inspiré S'il avait admis enfin 

de taxer ces produits et d'afferter les ressourres ainsi créées 
comme je l'ai déjà demandé, au 1inancement de Fallocation- 
vicillesse des exploitants agricoles, 
L'article 31 concerne les revenus fonciers des propriétés 
bâties, Je rends hommage, sur ee point, au Gouvernement qui 
a enfin admis en agriculture — je l'ai à maintes reprises pro- 
posé — la déduetion partielle ou totale du montant du revenu 
des frais d'entretien, de réparation, ainsi que du taux réel 
des primes d'assurauwe des bâtiments ruraux. 


Personne n'ignore, en effet, l'état de délabrement des bati- 
ments ruraux en France et j'espère que celle prennere inesure, 
qui n'est qu'un premier pas, contribmera, quoique bien modes- 
tement, à amékhorer l'halntat. 


En proposant l'article 56, le Gouvernement s'était attaqué, 
une fois de plus, au régime fiscal des sociétés coopératives 
agricoles et avait essavé de définir une discrimination selon le 
fum:tionnement de ces entreprises. 


J'estime, personnellement, qu'il ne peut y avoir‘anucune dis- 
criihalion tant que ces organisations répondent au statut de 
la coopération et qu'elles apparaissent, aux termes de ce statut, 
comme de vraies coopéralives agriroles, Elles doivent alors, 
avee leurs unions, continuer à bénéticier de l'exemption prévue 
à l’article 207, 1° du code général des impôts, 


Je suppose qu'il ne se serait pas trouvé nn agriculteur, au 
sein de l’Assemblée, pour se rallier au texte proposé. 


Cela dit, je ne méconnais pas l'abus qui est fait du terme 
« coopéralive », et je sonseris aux Inesures qu'avait proposées 
le Gouvernement partout où le mot « coopérative » n'est qu'une 
façade couvrant une concurrence déloyale. 


L'activité coopérative ne doit pas être opposée en perma- 
nermce comime une accusation aux commereanmts dont la grande 
masse vit des ressources d'un travail honnête, mais elle doit 
ètre un élément régulateur du inarché et des cours dans une 
économie iibérale bien comprise, 

D'autres sujets d'inquiétude apparaissaient aves l'article 68 
concernant les droits de consounmnation sur l'alccoi et avec 
l'article 99 relatif à l'évaluation annuelle des exonérations et 
allénuations d'impôts, 


A l'article 66. sons prétexte d'atténuer l'inquiétante progres- 
sion du nombre des bouilleurs de erm. c'est au régime lui- 
méme qu'on vonlait porter atteinte. Le résultat des disposi- 
tions prévues eût été de priver un grand nombre d'exploilants 
modestes de la frarchise de distillation au seul bénéfice des 
distilleries industrielles. 


Le Gouvernement serait infiniment mieux inspiré s'il acrep- 
tait de revenir au régime du forfait avec des droits modérés 
sur la circulation des alcooks. H diminuerait la fraude et le 
Trésor y trouverait son compte. 


Enfin, sur l’article 9, j'aurais désiré obtenir quelques préci- 
sions et savoir si ses lerimes ne constifuent pas une atlaque 
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contre la mutualité agricole dans son ensemble en Jui retirant 
le hénétice d'avantages indispensables à son bon fonctionne- 
ment. 


Je conclus. 

Le Gouvernement, à la recherche de ressources nouvelles, eût 
été bien inspiré en s'attaquant, par priorile, à ceux qui ne 
paient point où presque rien compte tenu des éléments de leur 
train de vie avant d'augmenter les charges de ceux qui payent 


déjà. 
Suppihmer des avantages fiscaux aggrave indirectement la 
charge d'une foule de contribuables anonymes. 


Je ne crois pas que ce soit là la solution de l'équilibre 
budgétaire, Ce ne sont que des palliatifs qui témoignent une 
fois de plus que le Gouvernement et cette Assemblée sont 
incapables de faire triompher les grandes réformes sans les- 
quelles il ne saurait y avoir d'assainissement financier quels 
que soient les hommes au pouvoir, à savoir: la réforme admi- 
nistrative avec la diminution des charges de l'Etat, da réforme 
des entreprises nationalisées qui doivent devenir des entre- 
prises rentables, la réforme de notre législation sur la durée du 
travail et celle de la sécurité sociale en vue d'un allégement 
des charges qui étouffent notre production et paralysent notre 
commerce extérieur, la réforme du système de rémunération 
des salariés et de la condition ouvrière, enfin une vraie réforme 
fiscale simplifiant notre système archaïque des impôts et contri- 
buant, non à paralyser, mais à stimuler la production et l'esprit 
d'entreprise, (Applaudissements à l'ertrême droite.) 


M. le président. La parole est à M. Gaumont. 


M. Edouard Gaumont. Mesdames, messieurs, dans ce débat, 
plusieurs orateurs sont intervenus au nom des commissions 
saisies pour avis, D'autres, parlant en leur nom personnel ou 
exprimant l'opinion de leur groupe, ont formulé des réserves 
et fait part à l'Assemblée des craintes que faisaient naître en 
eux les dispositions de la loi de tinances. 


A mon tour, je ferai part Wwès brièvement à l'Assemblée ei 
au Gouvernement des quelques remarques concernant les dépar- 
tements d'outre-mer que m'a inspirées la lecture du projet. 


On sait que ces départements sont sous-développés et que, 
par conséquent, les principes qui régissent la matière fiscale 
dans la métropole ne sauraient, sans danger, leur être systéma- 
tiquement appliqués, C'est d'ailléurs sous l'empire de ces 
considérations qu'au mois de février de cette année un décret 
a été pris par le Gouvernement, aménageant le système fiscal 
applicable dens les départements d'outre-mer. 


La loi de finances qui nous est soumise n'est pas sans m'in- 
quiéter, 


Je voudrais savoir, d'abord, si ses dispositions seront pure- 
ment et simplement appliquées aux départements d'outre-mer 
ou si, au contraire, des mesures Spéciales seront prévues, 
tenant compte de la situation particulière de ces départements. 

Mon inquiétude, mes craintes, sont dues au fait que diffe- 
rentes dispositions de Ja loi de finances relatives à la réforme 
fiscale devaient être appliquées ultérieurement, par décret, 
aux départements d'outre-mer, 


J'appelle précisément sur ce point, et d'une façon très pres- 
sante, l'attention du Gouvernement, La situation très parti- 
culière des départements d'outre-mer doit être étudiée à fond 
afin que soient évitées les erreurs très profondes qui ont été 
commises dans le passé, 

A ce sujet, j'apporterai une précision. 

J'ai parlé d'un décret: c'est celui da 13 février 1952 qui 
aménage certaines dispositions particulières aux départements 
d'outre-mer, 

Quelle qu'ait été l'excellence de l'intention qui a inspiré ce 
texte, cerlaines de ses dispositions sont, en définitive, restées 
lettre morte, Certaines d'entre elles, de surcreit, engendrent 
des résultats exactement inverses à ceux que souhaitaient les 
üuteurs du décret, 

Je signale, à titre d'exemple, que le deuxième alinéa de 
l'article 19 du décret du 13 février 1952 prévoit que le tarif 
de la taxe proportionnelle est, sous certainés conditions, réduit 
des deux tiers dans les départements de la Guadeloupe, de 
la Martinique et de la Réunion, que cet impôt est supprimé 
dans le département de la Guyane, 


L'article 18 dudit décret prévoit la mise en place d'une 
commission chargée de donner un agrément administratif à 
la mise en œuvre de ces mesures d'aliégement fiscal, en faveur 
des bénéliciaires éventuels. 





Or, pratiquement, la mise en place de Ja commission chargte 
de donner son agrément sera telle que, dans la généralité à:4 
cas, cet agrément ne pourra être accordé qu’en 1953. Les 4 <. 
positions de l'article 19 du décret du 13 février 1%2 ne pren. 
dront eflet, en fin de compte, qu'en 1954. C'est dire que, 
jusque-là, les avantages consentis théoriquement par l'article 19 
de décret sont absolument illusoires, puisqu'ils sont inopé- 
rants,. 


D'une facon très générale, d'ailleurs, il semble que l'on 
prenne l'habitude de recourir, pour les territoires d'outre-mer, 
à des gestes plus spectaculaires qu'efficaces. Je m'en expl- 

uerai brièvement, ne réservant de revenir sur ce sujet de 
açon plus complète lorsque viendra en discussion, du moins 
je l'espère, l'interpellation que j'ai déposée sur le bureau de 
"Assemblée relative à la politique du Gouvernement à l'égard 
des départements d'outre-mer. 


On sent confusément que des problèmes particuliers se posent 
dans ces départements d'outre-mer. Et comment ne le sen- 
tirait-on pas ? Pour la première fois, en eflet, depuis de très 
nombreuses années, des grèves très graves ont été déclenchée, 
en 1950, dans ces départements. 


Pourquoi ces grèves ont-elles éclaté ? Tout simplement parce 
que l'ammertume engendrée gar une série d'erreurs est allée 
s'exacerbant au point que, rien ne pouvant plus être résolu 
par des moyens normaux, il a fallu que la population ait 
recours à la menace que constitue la grève, pour qu'on se 
césolve à prendre des dispositions concernant, d'ailleurs, la 
sécurité sociale — j'en parlerai— et non la fiscalité. 

IL semble — je l'ai dit — que l’on recoure maintenant sys- 
tématiquement aux gestes spectaculaires d'apaisement, gestes 
derrière lesquels on me devine aucune volonté de réalisation. 


M. Rosan Girard. Voulez-vous me permeltre de vous inter- 
rotupre ? 


M. Edouard Gaumont. Volontiers. 


M. le président. La parole est à M. Rosan Girard avec l'aw 
torisation de l'orateur. 


M. Rosan Girard. Monsieur Gaumont, je vous remercie de me 
permettre de vous. interromgre. 

Vous avez parlé du décret fiscal du 13 février 1952, Qu'il 
Me soit permis de vous faire remarquer que le Gouvernement 
n'a pris ce décret que sur avis conforme de la commission 
des finances de l’Assemblée nationale. 


Or, au cours des travaux de la commission, les représentants 
de votre parti ont donné un avis favorable à ce texte qui se 
heurte actuellement à l'opposition de toute la population dans 
les quatre départements d'outre-mer, à l'exception des capita- 
listes, On a, en effet, accordé à ces derniers des privilèges exor- 
bitants sous prétexte Ge développer l'économie des départe- 
ments d'outre-mer. 


Seuls les commissaires communistes se sont opposés au projet 
de décret qui leur était soumis, 


Or, ce décret a violé, dans son esprit, la délégation qui 
avait élé donnée au Gouvernement par Le législateur, L'Assem- 
blée nationale, je le rappelle, avait prié le Gouvernement de 
prendre, sur avis confwme de la commission des finances, un 
décret aux fins, notamment, de permettre aux collectivités 
locales d'équilibrer leur budget. 


Quelles sont done les consésquences de ce décret en matière 
d'équilibre du budget des communes ? 


Il a spolié les communes au profit du département. Les droits 
assimilés au droit de mer, qui étaient un impôt essentiellement 
communal, ont été transformés en un impôt au bénéfice du 
département. Des taxes à la consommation ont été instituées, 
qui frappent les travailleurs, Dans le même temps, en revanche, 
on à pratiquement exonéré les grosses sociétés, pour une 
durée de dix ans, de tout impôt sur les revenus, à la seule 
condition que les bénéfices de ces sociétés soient investis dans 
de nouvelles affaires prolitables. 


£e décret de classe, ce décret de spoliation n'a apporté aucun 
avanlage aux masses travailleuses des départements d'outre- 
ner. Il n'est pas juste que vous en fassiez porter la responsa- 
bilité au seul Gouvernement; c'est la majorité des membres 
de la commission, dont vos amis qui, ayant donné un avis 
favorable au décret du 13 février 1952, en porte l'entière res- 
ponsabilité. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Edouard Gaumont. Monsieur Rosan Girard, vous triomphez 
facilement car vous ne risquez pas de vous tromper: jamais 
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groupe, jamais vous-même ne votez aucune disposition 
gr les commissions, ni dans cette Assemblée. (Très bien! 


(très bien! à l'extrême droite.) 
M, Rosan Girard. Nous votons les bonnes choses, 


M. Gaumont. Je viens de faire état d'un certain nom- 
bre de critiques que j'estime avoir le droit et le devoir d'adres- 
ser à ce décret. Mais, monsieur Girard, laissez-moi vous dire 
que je ne suis pas assez naïf — vous non plus, j'en suis per- 
guadé, car ce n'est pas par naivelé que vous agissez comumne 
vous le faites — pour croire qu'on puisse arriver à obtenir un 
texte quel qu'il soit, législatif ou réglementaire, à ce point 

rfait qu'il résolve, comme par miracle, tous nos problèmes. 
la perfection n'est pas de ce monde, et je suis persuadé que 
sur les bancs communistes on chercherait en vain +" ÿ un 
qui soit capable de nous fournir le moyen infaillible d'y 
atteindre. 


M. Jean Cristofol. 11 ne s'agit pas de cela. 


M. Edouard Gaumont. Je répèle donc que ce décret n’est pas 
arfait. Mais il ne faudrait pas insinuer qu'il est à l'origine 
ke tous les malheurs des départements d'outre-mer et, partant, 
que ceux qui l'ont voté portent une responsabilité écrasante. 


Monsieur Rosan Girard, notre devoir — vous devriez le savoir 
aussi bien et même mieux que moi puisque vous siégez ici 
depuis plus longtemps que moi — ce n'est pas tellement de 
nous dire que nous obliendrons une fois ou l'autre, et simple- 
ment par la vertu de notre persuasion, la solution de tous les 
problèmes extrémement graves qui nous préoccupent à juste 
titre, c'est de faire en surte que, dans les moins mauvaises 
conditions possibles, nous puissions obtenir les satisfactions 
que nos mandants attendent de nous, d'une façon honnête et 
réaliste, et pas du tout en nous plaçant au point de vue que 
vous avez cru devoir adopter, monsieur Rosan Girard. 


Nos mandants ne croient pas du tout que nous soyons des 
thaumaturges. C'est peut-être le cas en Guadeloupe ; la présence, 
sur nos bancs, de mon ami Tirolien, ne semble d'ailleurs pas 
impliquer qu'il en soit ainsi. En tout cas, je peux vous dire 
qu'en Guyane il n'en n'est pas ainsi. En Guyane, on a les pieds 
par terre, on a de la volonté, de la sérénité, de l'honnêteté et 
du réalisme, (Applaudissements à l'extrême droite.) 


Je dis donc que ce décret n'est pas parfait et je suis assez 
heureux que vous m'ayez apporté le concours de vos critiques, 
encore que je les trouve abusives et que je n'en approuve abso- 
lument pas toute l'ampleur démagogique, 


Ce décret n’est pas parfait et non seulement celui-ci, mais 
beaucoup d'autres encore. Ainsi, j'ai évoqué le décret qui a été 
pris à la suite des grèves qui ont éclaté dans les départements 
d'outre-mer ; lui mon plus n'est pas parfait, et pour cause, puis- 
qu'en réalité on s’est arrangé pour donner l'impression qu'au 
moins les fonctionnaires de l'Elat en service dans les départe- 
ments d'outre-mer bénéficieraient de la sécurité sociale, alors 
ge définitive, on le sait bien, jamais la sécurité sociale n'a 

té appliquée dans ces départements, 


Ce fait est extrêmement grave, car, après avoir fait observer 
qu'il était dangereux de procéder par des généralisations hâtives 
en ce qui concerne l'application de la législation fiscale aux 
départements d'outre-mer, je liens à ajouler que, six années 
après la transformation des vieilles colonies en départements, 
il est rigoureusement inadmissible que l'on continue à agir par 
voie d'apaisements spectaculaires auxquels ne correspond 
aucune espèce de réalisation. 


be quelles réalisations s'agit-il? Tout simplement de res- 
pecter, en <e qui concerne la sécurilé sociale notamment, ce 
principe de la solidarité nationale qui est à la base de la sécu- 
rilé sociale. Je m'excuse de le dire, mais, dans la mesure où 
l'on s'obstine à maintenir les départements d'outre-mer en 
dehors de la légalité à cet égard — il faut appeler les choses 
les choses par leur nom — on procède à une discrimination 
qui ne s'explique ni en fait, ni en droit, ni en justice, ni en 
équilé. ‘ 

En eflet, lorsque ces départements ont été créés en 1946, 
c'élaient de vieilles colonies dans lesqueiles il n'y avait, tout 
comme en métropole, que des citoyens français. Cet aboutisse- 
tuent de la politique de l'assimilation qui a conduit à la trans- 
formation de ces vieilles colonies en départements a été pré- 
senté, là-bas, par les représentants officiels du gouvernement 
de l'époque venus pour installer les préfets, comme la volonté 
de la France de donner non seulement aux départements 
d'outre-mer, ce qui était une première chose, mais encore au 
monde, le spectacle d'une nation qui ne fait pas de distinctions 
entre ses fils, d’une nation dans Taqueite il n'y a pas des fils 
légitimes et des fils naturels, une nation dont tous les fils sont 





placés sur un pied d'égalité. Cela à été formellement dit, 
(Applaudissements à Certrême droite 


IL'est grave que les erreurs dont j'ai parlé puissent engendrer 
des conséquences dont personne ne peut soupeonner la portée 
si elles continuent d'être entretenues de la facon sppiremment 
persévérante qu'on met à le faire. 


Qu'en est-il résulté ? Qu'ont engendré toutes ces démonstra- 
tions spectaculaires et tous ces discours à l'eau de rose? H 
en est résulté une série de violations de la loi 


En vérité, les départements d'outre-mer ont été traités 
comme des entités administratives et politiques n'ayant pra- 
tiquement aucun rapport avec les autres entités tradilionnetle- 
ment connues et qui s'appellent les départements métropo- 
litains. 


On est même allé beaucoup plus loin. Etant donné l'habi- 
tude qu'on à prise de ne jamais inclure les départements 
d'outre-mer dans la légalité générale de la France et, comme 
corollaire, de légiférer au moyen de textes réglementaires, 
décrets et arrêtés, étant donné l'habitude plus grave encore 
de prendre des décrets et arrêtés qui vont à l'encontre de la 
lui, qui la violent, ces départements d'outre-mer — dans la 
mesure Où on essaye de definir ce que j'appellerai leur confi- 
guration administrative — apparaissent comme de véritables 
principautés administratives dans lesquelles les problèmes sont 
traités au jour le jour — du moins a-t-on cette impression — 
par une série de textes adininistratifs improvisés et qui non 
seulement ne résolvent aucun probléme, mais, par dessus le 
marché, aggravent encore le malaise dont j'affirime qu'il date 
du moment où ces vieilles colonies ont élé transformées en 
départements. 


Je parlais de la sécurité sociale, Je veux que l'on sache — 
Sans doute certains d'entre vous le saventils déjà que dans 
les départements d'outre-mer les cotisations de Sécurité sociale 
sont payées par les ayants droit, 


Par contre, lorsqu'un membre de la famille tombe malade, 
fût-ce le prestataire lui-même, il n'a droit à aucun des avan- 
tages que procure l'application de la séeurité sociale en 
métropole. 


I n'a droit à absolument rien, ou plutôt, je dois à la vérité 
de préciser qu'il a droit à des paroles d'apaisement, On lui 
dit: « Surtout conservez soigneusement vos reçus, car il 
n'est pas dit qu'un jour ou l'autre la question ne sera pas 
réglée. I faudra qu'à ce moment-là vous puissiez présenter 
vos reçus pour être indemnisé ». 


Le fait est grave parce que non seulement il consacre l'injus- 
lice — ce qui, vous l'avouerez, est déjà suffisamment jruportant 
pour qu'on le regrette — mais encore il ajoute à cette injustice 
la pire extravagance. 


Je veux citer un exemple précis, Je connais en Guyane un 
fonctionnaire métropolitain, qui est né dans la métropole, qui a 
commencé sa carrière de fonctionnaire dans la métropole, dont 
la famille était dans la métropole et qui, un beau jour, a eu 
l'idée de partir pour la-Guyane parce qu'on avait besoin là-bas 
de fonctionnaires de sa catégorie, 


A son arrivée dans ce département, sa famille eut des ennuis 
de santé et lui-même eut recours à des médecins et à des phar- 
maciens. Ce fonctionnaire, je le rénéte, verse une cotisation À 
la sécurité sociale. S'i avait élé dans là métropole, il aurait 

erçu les prestalions auxquelles la lot donne droit, Mais à 
‘heure actuelle, plusieurs centaines de milliers de franes lui 
sont dus par la sécurité sociale et on ne les lui rembourse pas 
parce que, dans les départements d'uulre-mer, la sécurité sociale 
n'est pas applicable. 


On arrive ainsi à cette constatation: deux catégories de 
citoyens sont frustrés du bénéfice des lois sociales, c'est-à-dire 
mis carrément au banc de la communauté des citoyens français, 
La première comprend des ciloyens qui sont en quelque sorte 
condamnés à perpétuité, du moins en l'état actuel des choses, ou 
dont on ne peut fas dire quelle sera la durée de leur peine: ce 
sont les fonctionaires, ou, d'une facon générale, les citoyens 
francais originaires des départements d'outre-mer. La seconde 
concerne les citoyens originaires de la métropole, mais qui ont 
eu ou le courage, ou l'inconscience de partir pour les départe- 
ments d'outre-mer, Durant leur présence dans ces départements, 
ils seront traités comme des Francais mineurs, ils subiront 
comme une sorle d'odicuse capilis deminutio, ils seront consi- 
dérés comme momentanément retranchés de la communauté 
française, Certes, ils demeureront des citoyens en puissance, 
mais ils ne retrouveront toute leur valeur de citoyens que lors- 
qu'ils reviendront sur le sol métropolitain, 


Le moins que l'on puisse dire, je crois, est bien qu'à l'injus- 
tice que je signalais tout à l'heure s'ajoute ce que j'appellerai 
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une extravagance insensée, car la situation est celle que je 
viens de décrire ; elle n’est pas autre. 


Ilier, le président de séance, M. Bouxom, dans une allocution 
extrémement émouvante et qui atleigrit, par moment, à un 
pathétique qui n'était pas feint, a parlé de la sécurité sociale 
et de la distribution des allocations familiales. 11 a -indiqué 
combien il était inadmissible d'abandonner la nde, géné- 
reuse et nécessaire idée de la solidarité nationale qui devait 
nous permettre, après avoir connu une longue crise pendant 
laquelle, en France, les décès l'emportaient sur les naissances, 
de connaître cette ère de prospérité sociale caractérisée par 
la permanence d'un excédent des naissances par rapport aux 
déces. s 

Laissez-moi donc vous dire que dans les départements 
d'outre-mer, en garticulier dans celui que j'ai l'honneur de 
représenter, un probléme du même genre, se pose. Chaque fois 
qu'il m'arrive de discuter avec certains services de questions 
concernant la Guyane, on me fait toujours observer qu'il y 
a là-bas un problème très important que l'on ne sait pas 
comment résoudre, celui de la main-d'œuvre. « Bien sûr, vous 
avez un département très étendu, mais pour ainsi dire per- 
sonne ne l'habite », me dit-on. Puisqu'il en est ainsi, je 
m'étonne que, dans le même temps, on se refuse à appliquer 
en Guyane les prescriptions de la loi en matière de sécurité 
sociale et d'allocations familiales. 

Laissez-moi vons dire combien je suis surpris de constater 
que toutes ces questions ne sont résolues ou efileurées qu au 
jour le jour et ne font l'objet que de décisions hâtives, impro- 
visées, prises généralement d'ailleurs par des autorités locales 
auxquelles on laisse carte blanche pour régler d'aussi graves 
problèmes. 


J'en suis d'autant plus surpris que, dans le même temps où 
l'on refuse aux citoyens français qui vivent dans ce département 
d'outre-mer le hénétice des lois sociales, on n'a pas hésité à 
engager des millions pour provoquer un mouvement d'immi- 
gralion. 


Toutes les mesures prises pour améliorer la situation démo- 
graphique de la Guyane sont présentées comme destinées à 
permettre à ce département de parvenir, dans les délais les 
plus brefs, à une situation économique viable et de sortir du 
imarasme invraisemblable dans lequel il se trouve. 


Or, voilà des années que ces mesures sont intervenues el 
que fonctionne en Guyane un centre pour personnes déplacées, 
ces personnes qui doivent constituer le facteur décisif de 
prospérité dans ce pays, et les résultats ne se sont pas révélés 
particulièrement brillants. En tout cas, s'ils l'ont été, le moins 
qu'on puisse dire, c'est que les autorités responsables se 
sont montrées singuliérement discrètes à cet égard. 


Dans ce domaine, comme celui dans les impôts que j'évoquais 
tout à l'heure, il y a une nécessité urgente à renverser CoIn- 
plètement la tendance actuelle qui, je le répète, consiste pure- 
ment et simplement à traiter ces problèmes de la façon dont, 
sur le tableau noir, on traite les problèmes d'algèbre ou de 
grometrie. 


Alors, sur le vu de quelques rapports sur des questions à 
peine effleurées, on échafaude des constructions qui, géomé- 
triqüement, sont très séduisantes, mais qui, dans la pratique, 
sont infiniment décevantes, car elles ne donnent pas de résul- 
lats, si elles n'engendrent pas, ce qui est toujours plus grave, 


des résultats exactement inverses de ceux qui étaient escomptés.- 


Je le répète, il est temps que l'Assemblée se saisisse de 
ces problèmes, d'abord parce qu'il s’agit de l'argent des contri- 
buables qui est employé de façon absolument incohérente dans 
les départements d'outre-mer, ensuite, parce qu'il y va de la 
grandeur de la France au sein de l'Union française, de son 
wesligwe dans ces départements d'outre-mer qui, il ne faut pas 
l'oublier. sont situés loin de la France, mais à une telle 
proximité d'Etats étrangers ou de possessions étrangères que, 
réellement, je le dis simplement, la sanction d'un retard trop 
long à cet égard serait peut-être la perte de ces départements 
d'outre-mer. La France à une œuvre très grande à y accomplir, 
mais elle ne doit pas la différer plus longtemps. 


Faute de posséder une économie propre, ces départements 
sont absolument tributaires de l'exténeur. Or, être tributaire 
de l'extérieur, lorsque la situation est norma'e et que la 
France peut envoyer dans ces départements d'outre-mer les 
biens dont ils ont besoin et qu'ils commandent à la métropole, 
cela veut dire pour ces départements d'outre-mer recevoir les 
biens de consommation de la France. 

Mais. en cas de conflit, les départements d'outre-mer sont 
tributaires de l'étranger et strictement de l'étranger. C'est la 
raison pour laquelle la Guyane holjandaise, par exemple, fait 





EE 
de gros eflorts d'équipement ei d’investissements, mi: ,,. 
efforts sérieux qui se traduisent des résultats, et non 
du tout des efloris spectaculaires, absolument stérile: 
répète, comme ceux qui sont faits dans nos propres dijar! 
ments d'outre-mer. 


En conclusion, j'insiste vivement sur la nécessité absolie à 
revoir de très près la question du régime financier, du 1:11 
fiscal dans les départements d'outre-mer. 


Pourquoi ne pas dire toute ma pensée ? Peut-être ne seriitcs 

s positivement déchoir que de permeltre aux représealarts 

e ces départements d'outre-mer de donner un peu leur op 

sur la question, non pas que je croie que les représentani: de 

ces départements -aient la vérité avec un grand V en exclus. 

vité absolue, mais parce que, par la force des choses, ces 7: pré. 

senlants connaissent assez bien leur département. Peut-tre. les 

quelques observations qu'ils seraient amenés à formuler jer. 

mettraient-elles de réaliser certaines dispositions dont l'inci. 
dence serait heureuse pour l'ensemble de ces département. 


Je demande également que, dans l’orëre de cette justice 
dont je parlais tout à l'heure, on veuille bien ne pas faire ce 
qui, semble-t-il, a été réalisé d’une facon continue cette foi; 
— et j'ai pu m’en rendre ra puisque je suis intervenu lors 
de la discussion d’un certain nombre de fascieules bu lc. 
taires — c'est-à-dire des économies portant sur les soldes m6. 
rab.es de quelques fonctionnaires subalternes en service dans 
les départements d'outre-mer. 


J'ai demandé, par exemple, à un ministre de bien vouloir 
considérer la siluation de quelques ouvriers qui, jusqu'à pré. 
sent, et depuis 1946, n'avaient pas vu leur statut administ tif 
régularisé par leur intégration normale après la transformaiiun 
des vieilles colonies en départements. IL m a été répondu : « Sins 
doute, ce problème est très grave, je le reconnais. Seulement, 
nous n'avons pas, dans le budget, la traduction des mesures 
que demande M, Gaumont. » 


Or, il s'agit d'accorder la solde à laquelle ils ont droit À 
une vinglaine d'ouvriers. Considérons tout de même que c- 
n'est pas sur des postes comme ceux-là qu'il convient de réaliser 
ors que l'injustice qui résulte de telles s:lua- 

cr , trop vive pour qu'elle ne suscite pas la 
e et la plus grande amertume, 


des éjonomies, 
tions est 72 
plus profon 


En ‘ce qui concerne la construction, les départements d'outre- 
mer sont dans une situation + à ef agence Ayant demandé 
au ministre de la reconstruction les mesures qu’il entendait 
prendre pour accorder l’aide à la construction dans les dépr- 
lements d'outre-mer, M, Claudius-Petit m'a répondu — «1 
je m'empresse de dire que je ne doute nullement de sa sinci- 
rité — qu'il est abso:ument convaineu de la nécessité de faire 
ouer le plus rapidement possible l'aide à la construction en 
aveur des départements d'outre-mer comme elle joue en faveur 
des départements métropolitains. Mais, a-t-il ajouté, si, jusqu'à 
présent, ces mesures n'ont pu être appliquées, c'est parce qu'il 
n'existe pas en Guyane de centre de chèques postaux! 


Je souhaiterais, mes chers collègues, que nous fussions plus 
sérieux. J'imagine qu'i: est tout de même au pouvoir du Gou- 
vernement et que son énergie est suffisante pour instituer 
tn si c'est vraiment nécessaire, un centre de chèques pos- 
aux. 


Je ne reviendrai pas sur ce que j'ai dit en ce qui concerne les 
allocations famiiales. Je demande simplement que, d’une facon 
généra'e, les lois sociales qui somt appliquées dans Ja métro- 
po.e le soient également dans les départements d'outre-mer. !l 
ne peut pas y avoir deux catégories de Francais. A partir du 
moment où l'on parle d'impôts, je suis bien obligé de penser à 
cette forme la plus haute de l'impôt, qui s’appele l'impôt du 
sang. 

L'égalité devant l'impôt du sang, mes compatriotes l'ont tou- 
jours revendiquée comme un honneur. Je suis persuadé que le 
Gouvernement ne manquera pas de jeur accorder l'égalité 
D les conquêtes Sociales, qui sont la gioire de la IV* Répu- 

lique. (Applaudissements à l'extrême druite.) 


M, Rosan Girard. Le 23 actobre, vous vous êtes abstenu de 
vous prononcer sur une réduction indicative que nous avons 
proposée et qui avait cette signification, et aujourd'hui vous 
applaudissez. > - 

M. le président. Allons, pas de querelles loca'es! 

M. Rosan Girard. Il y à des mises au point nécessaires. 


M. le président. Vous n'avez pas la parole. 
La parole est à M. Pierre Cot, 
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M. Pierre Got. Mesdames, messieurs, les journalistes amateurs 
de citations latines pourront sans doute dire que ce débat se 
termine en queue de poisson: desinit in piscem. (Sourires.) 


"M Jean Cayeux. On dit aussi: In cauda venenum ! 


me. Pierre Cot. C'est Cvidemment la faute de M. :e président 
du conseil qui a décidé d’ajourner à mardi prochain l'exposé 

“l devait nous faîre pour la défense et illustralion de sa 
politique économique et financière, 


e procédure que M. le président du conseil avait évidem- 
ment le droit de choisir a, de son point de vue, des avantages, 
puisqu'il pourra, mardi prochain, parler tout le temps qu'il 
voudra, tandis que les orateurs soit de l'opposition, suit méme 
de la majorité, ne disposeront que de cinq minutes pour lui 
répondré ou pour exposer leurs thèses, (Très bien ! très bren ! 
à l'extrême droite.) Mas M. le président du conseil a dû se sou- 
venir que l’acc doit toujours avoir la parole le dernier. 
(Sourires.) “ 

Puis viendra le verdict qui sera, selon le cas, soit l'acquit- 
tement... 


M. Pierre Guérard. Ce n'est pas à Prague qu'il pouvait être 
question d’acquittement ! 


M Pierre Cot. c'est-à-dire laWeonfiance — que je serais 
esque tenté de lui souhaiter —, soit la condamuation, c'est- 
Lire la chute du Gouvernement. 


Heureusement pour nous, mesdames, messieurs, et pour la 
clarté de la discussion, jeudi dernier, s'expliquant sur l’ordre 
du jour de nos travaux, M. le président du conseil nous a 
donné un avant goût de la thèse qu'ik enteudait défendre. 

Il a fait l'éloge et décrit le bean côté de sa politique ou, 
comme on dit, de son expérience, Mais je crains, il me per- 
mettra de le lui dire, puisque j'ai le grand honneur de parler 
devant lui, je crains qu'il aît oublié que dans un tableau véridi- 
que, dans un tableau bien composé, il n'y à pas que des fais- 
ceaux de lumière ou des points lumineux, il y a toujours des 
ombres. I me semble qu'il est passé un peu rapidement sur 
les points les plus noirs ou les moins clairs de sa politique. 
Et ann compléter, à cet égard, le tableau qu'il nous 
en à 


Nous ne metlions évidemment pas en doute la sincérité de 
l'homme qui préside le Gouvernement. Nous sommes persuadé: 
qu'il a fait de son mieux. Seulement ce mieux est insuffisant, 
n’est pas à la hauteur des circonstances. 


Ce que nous reprochons à M, Pinay, c’est d'avoir entrelenu 
le pays dans une + np d'euphorie qui ne correspont 
pas tout à la réalité des choses. 

Monsieur le président du conseil, vous avez agi un peu comme 
M. Jourdain, qu Jaisait de la prose sans le savoir. Avec la 
meilleure volonté du monde vous avez rendu inévitable, pré- 
paré, oqué, ce que précisément vous vouliez éviter. Et 
grâce à vous, ce À votre politique, si l’année 1952 à été 
pour la France l’année des illusions, l'année 1953 sera celle des 
échéances, celle des difficultés et peut-être aussi celle de Ja 
colère. Et, si l’Assemblée ne renverse pas la vapeur, alors 
ee en est encore temps, ce sera l’année de la culbute ou 

e la catastrophe financière. 

Pour justifier cette opinion, évidemment beaucoup plus pes- 
simiste que l'opinion ufficielle, je diviserai en deux parties 
mes observations, 

Je m’eflorcerai d'abord de faire le point de la situation, aussi 
exactement que possible, puis, ayant montré les dangers que 
nous courons, les périls du s'approchent, j'essaierai de décou- 
vrir les causes et par là même les remèdes que l'on peut 
apporter. 


Et d’abord, mesdames, messieurs, où en sommes-nous ? 


Pour le déterminer, je vais m'inspirer de la méthode qu'a 
si bien employée dans son rapport sur le projet de li de 


finances pour lexercice 193 le rapporteur générai de la com- 
mission des finances, M. Barangé. Je vais comme à l'a fait, 


inversant peut-être un peu les termes du raisonnement, me 

er trois questions et essayer ainsi, comme nous devons le 
aire — on l’oublie un peu trop, semble-t-il — de situer la 
position de la France dans l’économie ÿrternationale. 


La première question, qui nous retiendra très peu de temps, 
est de savoir ce qu'est, à l’heure actuelle, la conjoncture 
économique internationale. M. Barangé répond très simple- 
ment qu'elle est désormais, daus le monde entier, onu plus 
exactement dans le monde occidental anquel nous apparte- 
nons, une conjoncture de dépression. Partout la productton 








commence à décliner, le commerce international à se contracter, 
à se réduire. Finis, mesdames, les hvmnes à la 
production, les chants d'enthousiasme ou les coups de elairon 
auxquels nous étions habitués depuis quelques années, dans 
le camp des puissances plus où inoins associées à la politique 
économique ou même à la politique tout court des Etats-Unis! 
1 n’est plus question dé tout eela aujourd'hui. 


Nous sommes au seuil d'une période de crise internationale 
caractérisée notamment par la baisse des prix. Le coup de 
fouet de la guerre de Corée n'a pas suffi à ranimer l'économie 
capitaliste et c'est une période de crise qui s'ouvre devant 
nous. 


IiessiIeurs, 


Cette situation caractéristique des Elats occidentaux eon- 
traste singulièrement avec celle des pays de l'Est qui, au 
même moment, continuent leur développement industriel au 
méme rythme de 20 p. 100 environ d'une année sur l'autre, et 
à accroitre leurs échanges commerciaux. 

Si, d'aventure, cette affirmation pouvait vous paraître controu- 
vée, je vous conseillerais, mes chers collègues, de méditer 
le dernier Ro trimestriel de la commission économique pour 
l'Europe de l'Organisation des Nations Unies, dont vous trou- 
verez un compte rendu assez suecint, mais exact dans le numéro 
du 1% décembre de l'édition européenne du Nerw York Herald 
Tribune. Vous voyez que j'ai de bonnes références et, comme 
on dit, des cautions bourgeoises à l'appui de mon raisopne- 
ment, (Sowrires.) 

En tout cas, pour nous, c'est une période de crise interna- 
liuiale qui s'ouvre ct la conséquence en est évidemment que 
la concurrence entre les Etats capitalistes va devenir de p.us 
en pius âpre et dure. Chacun va défendre jalousement, féroce- 
ment éon marché; chacun va réduire ses importations, va s'ef« 
forcer de chasser sur le terrain d'autrui, Et dans cette dutte, 
évidemment, les plus faibles risquent plus que les autres et 
seront sacrifiés. 

Cela m'amène à ma seconde question. Quelle est la situation 
économique de {a France après un an de l'expérience en cours ? 
Elle n'est pas rassurante, et l’on peut même la qualitier de 
tragique. 

Là encore, je me référerai au rapport de M. Barangé. I 
faut, évidemment, pour pouvoir apprécier fbute la valeur de 
ce rapport, tenir comple du fait qu'il a été rédigé par un 
homme, certes indépendant, mais appartenant à la majorité et 
qui, par sa fonction même, n'est évidemment pas l'adversaire 

e principe de la politique gouvernementale. 


M. Barangé observe, et il a raison de le noter, que depuis 
avril 1952 La tendance s'est renvemsée chez nous et que la pro- 
duction industrielle est entrée dans une période d'abord de 
stagnation, puis de déclin. Mème observation pour notre corm- 
merce international. Enfin, M. Barangé note que le pouvoir 
d'achat des masses agrico:es s'est réduit, 


Voilà done les perspectives que doivent envsager le monde 
des affaires et surtout peut-être les travailleurs qui sont tou- 
jours les victimes de ces sortes de choses, et aussi l'Assem- 

lée nationale, 

D'autre part, et sur ce point je voudrais insister un peu plus, 
M. Barangé a examiné, rapidement d'ailleurs, la crise de 
notre commerce extérieur. On en à déjà parké à la tribune, mais 
e.le est te.lement grave que je voudrais y revenir un peu. 


Je voudrais pour l'Assemblée, tout au moins pour les quel- 
ques dépulés qui sont en séance, et pour le pays, placer sous 
vos yeux quelques chiffres qui, &'ils étaient placardés eomme 
l'ont été certains discours gouvernementaux, sur les murs de 
notre pays, provoqueraient évidemment un effet de contraste 
saisissaot avec les homélies et les chants de triomphe gouver- 
nementaux. 


Eu eflet, notre commerce extérieur est dans une situation 
telle que tous les efforts accompiis par le Gouvernement pour 
la défense du franc risquent demain de voler en éclats sous la 
pression des faits et des événements. 


Le déficit commercial de la France à augmenté. Pour les dix 
pe mois de 1952, il atteint 380 milliards, alors que pour 
a période correspondante de 1951, il était de 251 milliards. 


En 1952, le déficit de notre balance commerciale atteindra 
450 milliards, c'est-à-dire à peu près le double de ce qu'il était 
en 1951, et quatre fois plus qu'en 1950, 

Si nous examinons maintenant la balance des payements con- 
rants, nous faisons des constatations encore plus afiligeantes. 
En 1937, par nos recettes invisibles, nous pouvions nous per- 
mettre d'avoir un déficit commercial important, le solde défi- 
citaire de la balance des payements courants était de 120 mil- 
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lions de dollars. En 1%M9, il à été de 706 millions de dollars; en 
1951, de 1.058 millions de doliars; en 1952, il sera de 1.820 mil- 
lions de dollars eaviron. 


Voulez-vous le détail de ces chiffres poes être bien sûrs qu'ils 
ne sont pas inmprovisés ? Je vais vous le donner, 


A l'actif de la balance des payements courants, nous tron- 
vons, pour les exportations, 2.1K3 millions de doilars; au 
passif, pour les importations, 3.660 millions de dollars ; le déli- 
cit pour les territoires d'outre-mer atteint 140 millions de 
dollars et ceui des autres payements, 230 millions de dollars. 
La balance des payements courants est donc en déficit de 
1.800 millions de dollars. 


Une caractéristique encore de cette sttuation effroyable 
dont la France, il faut le dire, n'a pas depuis longtemps connu 
l'équivalent: ce n'est pas seulement, comme dans le passé ou 
dans un passé récent, avec la zone dollar ou avec la zone ster- 
ling que nos échanges sont Aéséquilibrés; nous sonrmes en ce 
moment perdants sur tous les tableaux, sur tous es terrains, 
ou à peu près. 


Nous avons un déficit très important à l'Union européenne 
des payements., Pendant iongtemps, on à fait le silence Sur 
lui. Fr Gouvernement n'en à pas parlé. Aujourd'hui, nous le 
connaissons, on ne peut plus le masquer. 


M. Louis Vallon. À mardi ! ({tires à l'extrême droite.) ” 


M. Pierre Cot, On en parlera peut-être mardi, mais il défraye 
aujourd'hui la chronique, 


M. Antoine Pinay, président du conseil, ministre des finances 
et des affaires économiques. Monsieur Pierre Cot, voulez-vous 
me permettre de vous interrompre ? 


M. Pierre Got, Je vous en prie, monsieur le président du 
conseil. 


M. te président du conseil. J'aimerais que l'on fit preuve dans 
ce débat du maximum de bonne foi et je tiens, monsieur Pierre 
Cot, à vous remercier du caractère courtois de votre inter- 
vention. « 


Vous dites que le Gouvernement ne peut plus masquer la 
situation, Monsieur Pierre Cot, le Gouvernement n'a rien 
masqué, Lorsque je me suis présenté devant l'Assemblée pour 
Jui uote l'investiture, je lui ai fait connaitre avec préci- 
sion le montant de l'échéance prévue pour le 15 mars: nous 
devions payer 1%0 millions de dollars à l'Union européenne des 
wayements. Dire que le Gouvernement a masqué la situation 
est donc un mensonge que je vous demande de rectifier. 


Et puisque vous avez bien voulu me permettre de vous inter- 
rompre, j'ajoulterai ceci: 


Vous avez brossé un tableau assez noir de la éituation de 
notre pays. Pensez-vous qu'elle était meilleure, au moment 
où mon gouvernement à été constitué ? Pensez-vous qu'en 
février et début mars il n'y avait pas d'échéance difficile et 
que la situation de notre trésorerie était commode ? 


Vous nous avez fait en revanche une peinture alléchante 
de la situation économique au delà du rideau de fer, dans les 
pays de l'Est, pour employer votre expression. Permettez-moi 
de vous faire observer que tout le monde n'est pas d'accord 
avec vous, Si j'en crois certaines informations qui nous sont 
venues de Hongrie à l'occasion du procès Slansky, nous appre- 
nons que, selon le vice-premier ministre de Hongrie, M. Ernoe 
Gerve : 

« … Le charbon, le fer, l'acier, les industries du bâtiment sont 
si loin d'avoir atte.nt les buts fixés que le plan quinquennal 
hongrois est compromis. La qualité de la produetion hongroise 
de fer et d'acier est si médiocre qu'il faut en éliminer 20 p. 109, 


«Le ministre de l'industrie lourde a essayé de dissimuler 
les échecs dans ce domaine en fournissant aux chefs du parti 
communiste des statstiques fausses, 


« La situation alimentaire est si mauvaise que la Hongrie, 
normalement pays exportateur de denrées alimentares, a dû 
interdire de telles exportations depuis le début de septembre 
et s'est vue dans l'obligation d'importer une grande quantité 
de vivres. » 


Voilà des renseignements qui découlent dn procès SlanskŸ. 
Et mer, sur certains bancs, on à applaudi les sentences et les 
exécutions qui en ont résulté ! 


Je voudrais que nons parlions un peu plus de la situation 
francaise, parce que c'est d'elle que j'ai à répondre, et qu'on 
ne nous allèche qas trop avec des renseignements qne la presse 
se plait à reconnaitre comme faux. (Applaudissements à droite.) 





M. Pierre Cot. Monsieur le président du conseil, puisqu'il 
est entendu que nous parlons sérieusement, je vais vous ii. 
quer mes sources. C'est le dernier bulletin trimestriel de là 
commission économique pour l'Europe de l'Organisation 4: 
Nations Unies. C'est un journal dont vous connaissez l'autorite. 


Voulez-vous avoir l’obligeance, puisque vous avez oppo.é 
à mes affirmations d'autres renseignements, de m'indiquer |; 
sources de ce | me vous venez de lire, afin que l'Assemblke 
puisse voir quelle est la source la plus autorisée ? 


M. le président du conseil. Voici mes sources: le journal que 
vous avez vous-même cité tout à l'heure, le New York Times. 
(Rires à l'extrême gauche.) 


M. Pierre Cot. J'ai cité le New York Herald Tribune, mais 
nous allons les mettre tous les deux dans le même sac. (Nou- 
veaux nres.) 


D'un côté, j'ai invoqué, non pas le témoignage du New York 
Herald Tribune, mais l'extrait qu'il a publié d'un document 
sérieux, le bulletin de la commission économique pour l'Europe 
de l'organisation des Nations Unies. 


J'ai donc pour appuyer ma thèse les experts de la commis- 
sion économique européenne pour les Nations Unies, dont je 
crois que chacun, et certainement vous-même, reconnait qu'ils 
sont très au courant de la situation économique. 


Vous m'opposez un article d'un grand journal américain. 


Permettez-moi de vous dire que je préfère mes sources à des 
opinions de journalistes quels qu'ils soient. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


Par ailleurs, vous m'avez accusé d'avoir menti — le mot 
e mensonge » à probablement dépassé votre pensée — en 
disant que le Gouvernement avait jeté une sorte de voile pudi- 
que sur la situation de la France à l'Union européenne des 
payements. 


IL est exact, monsieur le président du conseil, et je vous en 
donne acte bien volontiers, que lorsque vous avez pris le pou- 
voir et lorsqu'il s'agissait par conséquent de porter un juge- 
ment sur la succession que vous laissaient vos prédécesseurs, 
vous avez indiqué, par une méthode que je ne veux pes, pour 
ma part, apprécier, que notre situation à l’Union européenne des 
payements vous préoccupait et que nous étions en déficit. 


Mais ce que j'ai dit, c'est que depuis ce moment-là et jus- 
qu'à une date toute récente — pendant les vacances; notam- 
ment, j'ai lu comme tout le monde tous vos discours — vous 
n'avez jamais révélé au pays que la situation s’aggravait; que 
nous ne l'avons su qu'à une date toute récente et que 
si nous savons qu'aujourd'hui la situation est catastrophique, 
Aa “ait que, passez-moi l'expression, vous avez crevé le 
plafond. 


Nous avons atteint le maximurña, et à moins d'obtenir de 
nouveaux prêts étrangers, qui d'ailleurs viendraient comoro- 
mettre l'avenir et alourdir notre dette extérieure, nous allons 
être obligés, par les accords mêmes qui président à l'Union 
européenne des payements, d’eflectuer nos payements en or 
si nous ne pouvons le faire en devises étrangères. 


M. le du conseil. C'était déjà le cas au mois de 
mars. La situation n'est pas plus grave aujourd'hui. 


M. Pierre Cot. Mais au mois de mars, monsieur le président 
du conseil, vous avez obtenu un prêt de 100 où 120 millions de 
dollars, et vous savez trés bien qu'il ne vous sera pas renauvelé. 


Je sais que vous allez discuter sur ce point. 


M. le président du conseil. Je re vais pas discuter. 


Je dis simplement qu'en faisant état de cette situation vous 
devez avoir loyauté d'ajouter qu'elle est inchangée….. 


M. Pierre Got. Non ! 
M. Louis Vallon. Aggravée ! 


M. le du oonseil. Non ! Je vous répète que la situa- 
tion est exactement la même qu'en mars, époque à laquelle nous 
devions également solder en or nos dettes envers l'Union eura- 
péenne des payements. 


Vous me dites  p- nous avons pu faire face à la situation 
grâce à un emprunt et que cet emprunt ne pourra pas être renou- 
velé. Je vous ré que vous n’en savez rien et je vous 
répète que la situation ne s’est pas aggravée. 
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Pierre Got. Disons alors que notre situation à l'Union euro. 
éenne des payements est extrèmement grave, puisque nous 
ons atteint le plafond et que, sauf emprunt extérieur dont les 
arrérages ét l'amortissement viendront grever très fortement 
notre avenir — si vous 1 engagez à nouveau — vous serez obligé 
de paver en or. Or vous connaissez l'état de nos réserves en 
devises el en or. 

Ce que je constate, en tout cas, c'est que, ni sur le point de 
notre balance commerciale, hi sur celui du déficit extrémement 
préoceupant de la balance des payements courants, vous n'avez 
pas contesté mes chiffres. 


Je constate également que vous reconnaissez — car il faut 
bien le reconnaitre aujourd'hui, la presse l'ayant annoncé — 
que nous avons atteint le point où nos règlements à l'Union 
européenne des payements doivent être effectués en devises. 
Nous ne pouvons pouvons plus les faire en devises, nous devons 
donc les faire en or et, par conséquent, la situation est extré- 
mement grave et préoccupante. On peut dire même qu'elle est 
tragique. 

Quelles perspectives s'offrent à nous ? Le redressement éco- 
nomique et politique de l'Allemagne, dans le même temps, 
nous inquiète tous, vous-mème, monsieur le président du con- 
seil, j'en suis persuadé, ccmme tous les membres de l’Assem- 
blée, comme tous les Français. L'Allemagne s’est relevée. Elle 
est dans une situation que l’on peut opposer à celle de Ja 
France car son crédit à l'Union européenne des payements est 
à peu près égal à notre débit. 

Et vous savez très bien ce qui s’est passé lorsque, en mars 
de l'année dernière, l'Allemagne s'est trouvée à l'Union 
européenne des payemenis dans une situalion comparable à 
la nôtre et a atteint son maximum. A ce moment-là, on l'a 
sidée. On lui a consenti d’abord un prêt de 180 millions de dol- 
lars et tous les pays, notamment le nôtre, ont ouvert largement 
leurs portes aux produits allemands. 


Sommes-nous payés de retour ? Vous savez bien que non. 
Actuellement, est-ce que l'Allemagne essaye de réduire sa 
créance sur nous, est-ce qu'elle s'efforce d'augmenter ses 
achats dans notre pays ? 

Mais non, vous le savez bien. On peut même dire qu'elle 
fait le contraire. Elle se borne, vous le savez, à acheter chez 
nous des matières premières, c'est à peu près tout; elle ne 
veut plus de nos produits finis, elle nous achète des peaux, 
du matériel de fer africain et de la bauxite. 


En contre-partie, par la politique que vous avez faite, puisque 
c'est votre politique, nous sommes conduits, sinon obligés, 
à acheter au contraire de plus en plus à l'Allemagne. 


Nous achetons à l'Allemagne des produits finis, nous ]ni ache. 
tons de l'outillage, notamment peur aotre effort à'armement, 
si bien qu'au bout du compte il s'établit entre l'Allemagne et 
nous des rapports qui rappellent un peu — je ne veux pas 
forcer l'expression — ceux qui peuvent exister entre une métro- 
pole et ses colonies: vente de matières premières, de notre 
côté, vente d'objets fabriqués et manufacturés, du côté de 
l'Allemagne. 


Situation extrémement grave et extrèmement préoccupante, 
voilà résumée la situation de la France du point de vue du 
commerce extérieur. 


Alors, mesdames, messieurs — ce sera ma troisième ques- 
tion — quelles sont les pe:spectives ? Pouvons-nous penser que 
nous somipes, comme On dit, au bout du tunnel, que le ciel 
va s'éclaireir ? Pas du tout. Les choses vont, au contraire, ge 
compliquer dans l'avenir immédiat et deveair de plus en plus 

fliciles. 

D'abord parce que — je l'ai indiqué tout à l'heure, j'y fais 
simplement une référence pour ne pas prolonger ce débat — 
le commerce international va devenir de plus en plus äpre. Et 
comme, à l'heure actuelle tout au moins, nos prix de revient 
sont plus élevés, nons allons nous trouver de plus en plus 
en concurrence avec le monde entier, notamment avec l’Alle- 
magne, 


Je lisais, il y a quelques jours, un rapport fort intéressant 
et fort bien fait de M. Gilles Gozard, membre de la commis- 
sion des affaires économiques, sur le commerce extérieur. 
Après avoir examiné la situation tragique de nos relations éco- 
nomiques avec les Etats-Unis, M. Gozard indiquait qu'il fallait 
arriver à persuader les Américains d'ouvrir davantage leurs 
ms Mesdames, messieurs, c'est une illusion, une nai- 
relé. 


Je vous le disais tout à l'heure, ce à quoi il faut nons atten- 
dre, aujourd'hui, c'est à un durcissement de la position de 
tous les Etats capitalistes, notamment des Etats-Unis. Croire 
qu'il en pourrait être aut:ement, ce serait d'abord ne rien con- 











naître à la politique américaine et oublier que le parti républi- 
cain ne sera certainement pas plus favorable à l'ouverture 
ou à l'abaissement des barrières douanières que ne l'était le 
parti démocrate. 

Par conséquent, de ce point de vue, nous n'avons rien à 
attendre. 

En outre, la concurrence allemande va se développer de 
plus en plus. Enfin, vous avez, cette année encore, bénéficié 
très largement des commandes « off shore ». Vous ayez pris, 
sur les commandes « off shore », permettez-moi de le souligner, 
à peu près la part du lion, mais vous savez que, là encore, les 
choses vont changer. Vous êtes certainement au courant des 
résultats de la visite en Allemagne de M. Sawyer, secrétaire 
d'Etat au commerce américain, Vous savez bien qu'à la suite 
de cette visite, la plupart des commandes « off shore » vont 
être dirigées sur les industries allemandes, si bien que cette 
ressource sur laquelle vous aviez déjà trop compté va encore 
se réduire et vos difficultés vont encore augmenter. 


Et puis — j'en aurai ainsi fini avec ce tableau des perspec- 
tives — nous allons nous trouver dans querques mois en pre- 
sence d'une situation extrémement délicate du fait de la mise 
en train du plan Schumar., 


Nous allons nous trouver, dans ce marché commun, devant 
une Allemagne dont l'économie s'est redressée de la facon que 
j'indiquais tout à l'heure et avec une économie française 
affaiblie. Nous allons nous trouver dans ce têle-à-téle avec un 
franc de plus en plus faible, tandis ge le mark devient 
une monnaie de plus en plus stable et de plus en plus forte. 
Pendant l'occupation, nous avons connu le mark allemand à 
20 francs, IL est aujourd'hui à 80 franes. On peut prévoir 
qu'avec la mise en œuvre du plan Schuman et avec l'armée 
européenne, il atteindra le cours de 109 francs, peut-être méme 
de 120 francs. 

J'ajoute qu'actuellement la partie la plus importante de 
notre commerce extérieur est orientée, vous le savez, sur Îles 
territoires d'outre-mer. C'est là que nous envoyons 40 p: 100 
de no; exportations et de là que proviennent 25 p. 100 de nos 
importations. Ces pourcentages marquent la faiblesse d'un com- 
merce extérieur qui ne peut se développer qu'à l'abri de cer- 
taines harvières, différentes d'ailleurs, qui sont tantôt les 
tarifs douaniers, tantôt des mécanismes financiers, tantôt 
des régimes préférentiels, 


Mais vous savez aussi que, depuis l'échec de la France devant 
Ja cour de la Haye, une lézarde apparait dans cet édifice. 
L'arrêt de Ja cour de Ja Haye va permettre plus d'expor- 
tations américaines vers le Maroc, et si l’on donne suite à 
certains projets auxquels vous êtes favorable, projets d'organi- 
salion de la petite Europe, d'intégration dans l'Europe, si, 
comme l'indiquait dans une intervention récente M. Teitgen, 
la France entre dans cette Europe avec son domaine colomal, 
si les territoires de la France sont rattachés à cette petite 
Europe, alors c'en sera fini de cette situation, ce ne seront 
plus tant les marchandises françaises que les marchandises 
allemandes qui se vendront dans nos territoires d'outre-mer. 


Voilà tout ce que nous pouvons prévoir ou, plus exactement, 
tout ce que nous devons redouter, 


J'arrive, mesdames, messieurs, à la seconde partie de 
mes observations: Quelles sont les causes profondes de cette 
situation si pleine de dangers dans le présent et surtout pour 
l'avenir ? Comment expliquer que nous en soyons là ? 


Nous en sommes là d'abord à cause de cette politique de 
facilité et d’optimisme et, permettez-moi Je mot, d'illusion, 
qui a été la vôtre, Monsieur le président du conseil, vous avez 
fait appel — et ne voyez, je vous en prie. dans mes paroles, 
aucune critique personnelle — à Ja confiance et vous êtes 
— je vais me permettre une sorte d'incursion dans votre pen- 
sée — maintenant un peu décu de voir combien l'appel que 
vous lanciez à vos amis, à ceux qui auraient pu et auraient dû 
vous soutenir, a été mal entendu, 


Mais nous pensons que vous avez eu tort précisément de 
lancer cet appel. parce qu'il ne pouvait pas ètre entendu, 
Vous avez eu tort de faire croire à la France que le déficit 
financier pouvait être comblé à l'aide d'emprunts et de mesu- 
res de trésorerie. Vous avez eu tort dans vos comptes de suré- 
valuer l'aide américaine, et nous sommes un peu inquiets parce 
que nous nous Souvenons que s’il est humain de se tromper, il 
est diabolique de persévérer. 


Nous sommes un peu inquiets quand nous voyons que vous 
persévérez dans la même voie. Nous sommes un peu inquiets 
quand nous voyons que votre projet de budget repose sur deg 
illusions. Je voudrais, sans pousser l'examen au fond, en indi- 
quer quelques-unes, 
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Je disais tout à l'heure que nous sommes dans une période 
où la production diminue, où le chiffre d’affaires se réduit. Il 
serait sage dans ces conditions-là — et certainement vos conseil- 
lers financiers, les fonctionnaires du ministère des finances, en 
tout cas, vous l'ont indiqué — d'estimer les recettes fiscales 
de la France pour l'exercice 1953 à wn montant plus bas que 
celui qu'elles ont atteint en 1952, Car enfin, vous êtes un 
homme d'affaires et vous savez que eng on fait moins d'af- 
faires, on paye moins d'impôts. Or, dans votre projet de bud- 
get, vous estimez ces recelles, non pas à un chiffre plus bas, 
comme il eût été plus raisonnable de le faire, mais à un chiffre 
plus élevé, 

De méme il eût été sage, il serait sage, de tenir compte de 
da réduction vraisemblable, pour ne pas dire davantage, des 
recettes en dollars à provenir soit des commandes « off 
shore », si les Allemands ne les prennent pas toutes, soit de 
l'aide américaine. Or vous n'avez pas tenu compte de cetle 
réduction probable. 

Par contre, si vous avez surévalué vos recelies, vous avez 
sous-estimé vos dépenses. 

Je ne choquerai certainement personne si je rappelle que la 
guerre du Viet-Nam, la guerre d'indochine, se déroule dans des 
conditions qui ne sont pas extrèmement favorables pour le 
moment, et nous apercevons qu'on prévoit pour l'année 1953 
des crédits moins élevés que pour 1952, alors que chacun sait 
bien que — sauf si, comme nous le souhaitons, vous renversez 
sur ce point la politique française — vous serez engagé à des 
dépenses plus grandes. 


Nous voyons donc que là encore vous abandonnez la notion 
classique de l'équilibre budgétaire, la comparaison entre les 
dépenses normales et les recettes normales, et que vous basez 
encore vos prévisions sur des illusions. Ce fut une des causes 
des difficultés dans lesquelles nous nous trouvons, et c’est une 
des causes pour lesquelles elles vont augmenter. 


La seconde cause principale, c'est l'orientation mauvaise — 
j'allais dire unilatérale, mais ce serait exagéré — de notre 
politique extérieure et de notre politique commerciale. 


Je résume ma pensée en disant qu'au cours de ces dernières 
années, nous avons, et nous continuons À le faire, trop acheté 
aux Etats-Unis et négligé dangereusement les pays de l'Est. 


M. Vallon, hier, a fait allusion à ce problème, Je ne veux pe 
le traiter à fond, mais vous savez que l’une des raisons des 
difficultés de l'équilibre financier de la France, c'est que notre 
commerce avec les Etats-Unis s'est accru, en gros, par rapport 
à l'avant guerre, d'environ 70 p. 100 sur les bases actuelles, 
et que notre commerce avec les pays de l'Est s'est réduit, en 
gros, d'environ 80 p. 100. 


Or, la différence entre le commerce avec les pays de l'Est et 
le commerce avec les Etats-Unis, c'est que ce dernier ne peut 
pas s'équilibrer, tandis que le commerce avec les pays de l'Est, 
au contraire, le peut 

Je sais bien, mesdames, messieurs, qu'on nous dira peut-être, 
et M. le secrétaire d'Elat aux aflaires économiques À déjà, 
dans un débat récent, ainsi répondu à mon ami Pierre Meunier, 
que ce n'est pas entièrement la faute du gouvernement fran- 
cais et que celui-ci est prêt à faire du commerce avec tout le 
monde, notamment avec les pays de l'Est, mais permeltez-moi 
de vous dire que Jes faits démentent singulièrement ces aflir- 
aalions de bonne volonté. 


Vous avez, chacun le sait, mis toutes les entraves possibles 
aux manfestations qui s'étaient produites au moment de la 
conférence de Moscou, Vous avez découragé tous les industriels 
€! tous les exportateurs français qui voulaient s'y rendre, et 
pourtant — là encore je cite mes sources: c'est le même der- 
nier bulletin trimestriel de la commission économique pour 


l'Europe des Nations Unies — vous connaissiez l'intérêt de la 
conference économique de Moscou, vous saviez tout ce que l’on 
pouvait en attendre, tout ce que le développement d'un com- 
merce sur des bases tout à fait normales et régulières avec les 
pays de l'Est pourrait nous donner. 

D'autre part, on l'a rappelé hier à cette trilmne, lorsque vous 


avez accordé certaines remises, certaines détaxes à des exporta- 
teurs, ce qui, d’ailleurs, ne fut pas une très bonne politique, 
car elle a amené et armènera plus encore des mesures de rétor- 
sion, lorsque vous avez voulu favoriser certains exportateurs, 
vous avez exclu du bénéfice de ces mesures vos exportations 


vers Îles pays de l'Est. 
Entin — et ce sera mon dernier argument — votre commerce 
avec les pays de l'Est se fait sur une base de discrimination 


politique. Vous observez scrupuleusement, tout au moins on le 
dit, les listes d'interdiction de l'Amérique. Vous me répondrez 
peut-être que vous êtes obligé de le faire mais je vous rébor- 





querai que d’autres pays qui sont aussi liés que vous à l'An 
rique en font beaucoup moins. 


C'est nous, vous le savez, qui, de tous les pays occideutiuy 
avons le plus réduit notre commerce avec Îles pays de |} 
L'Angleterre est aussi liée que nous avec les Elats Unis 
M. Eden à une position au moins aussi bonne que M. ki. 
Schuman à Washington — cependant elle a beaucoup 1m,:4 
que nous réduit son commerce avec les Etats de l'Est. à 
méme que la Suisse. L'Islande et la Finlande l'ont augment: 
Vous êtes de ceux qui ont manifesté à ce point de vue le ;}1 
d'aveuglement. 


Le résultat est que, dans cette période de crise de l'éconorre 
capitaliste, vous ne trouverez pas ou trouverez très dilliile. 
ment, le moyen de rétablir les échanges. 


La troisième cause de cette situation navrante de notre (0 
nomie, on l'a déjà dit avant moi, mais je veux y revenir :1n. 
pen \ pour mémoire, est que nos prix de revient sont ex-es. 
sifs. 


Nous le reconnaissons tous mais il ne suffit pas de le dire «1 
il faut, là encore, analyser un peu le phénomène. 


Nos prix de revient sont excessifs parce que nos investisse 
ments n'ont pas été suffisants et parce qué, étant donné ja 
politique extérieure que vous faites, et étant donné nos char- 
ges militaires — les € es de la pes Atlantique d'une 

rt et de la guerre au Viet-Nam d'au — VOUS avez Sacri- 

é les investissements. Dès lors, l'outil français est réduit 
a gens vieilli par rapport notamment à l'outillaze 
allemand. 


Nos prix de revient sont excessifs d'autre part, pour une rai- 
son qu'a fort bien indiquée M. Pineau dans le discours qu'il a 
prononcé, il y a deux jours, À savoir que notre fiscalité e:t 
mauvaise € qu'une partie trop im te de cette fiscalité 
provient de l'impôt indirect. 


Je me souviens — car je suis hélas! un vieux parlementaire, 
c'est-à-dire un homme chargé de souvenirs — du heu- 
reux d'avant-guerre où les partis de gauche critiquaient les 
impôts indirects, disant qu'ils étaient injustes. 


Ils sont toujours aussi injustes, mais ils ont été augmentés 
depuis la guerre. De plus, nous avons maintenant une autre 
crilique à leur adresser. Ces impôts ne sont pas seulement 
injustes, ils sont mauvais du point de vue économique parce 
que, em le savez, ils s'incorporent directement dans le prix 

e revient. 


Une fiscalité basée massivement sur l'impôt indirect comme 
c'est le cas de la nôtre, surtout si on la compare à Ja fiscalité 
des autres pays, à la fiscalité britannique ou à la fiscalité alle- 
imande, aboutit automatiquement au prix de revient exagéré. 


Je sais bien qu'un de vos ministres indiquait hier que, pur 
votre projet de loi de finances, vous prétendez favoriser les 
investissements, Mais vous savez que ce fameux projet n'a pas 
été retenu très sérieusement par la commission des finances, 
pour une raison très simple que vous connaissez très certainc- 
ment, à savoir qu'il irait à peu près à l'encontre du but que 
vous poursuivez. 

En eflet, vous ne faites aucune différence entre les inve-:- 
cer quels qu'ils soient. Vous favorisez tous les inves- 
issements. 


M. Pierre Abelin, secrélaire d'Elat aux finances. Me permet- 
tez-vous de vous interrompre, monsieur Pierre Cot ? 


M. Pierre Cot. Je vous en prie. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Avec La permission de 
l'orateur, je précise que le Gouvernement fait une distinction 
entre les investissements utiles et productifs et les investis-e- 
ments qui ne le sont pas. 


Si M. Pierre Cot veut bien se reporter au projet de loi gou- 
vernemental, il verra que le Gouvernement se réserve de fixer 
par décret la liste des investissements productifs. 


Cela a toujours été entendu et à été précisé à la commission 
des finances; au nom du Gouvernement, j'ai même indiqué à 
la commission des finances notre ligne d'action dans ce 
domaine, afin qu'il n'y ait pas incompréhension entre nous. 


M. Pierre Cot. Monsieur le ministre, je vous remercie de la 
précision que vous donnez... 


M. Christian Pineau. Me permetlez- vous une observation, 
mon cher collègue ? 


M. Pierre Cot. Volontiers. 
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M. Christian Pineau. Puisque M. Pierre Cot m'y autorise, j'in- 
dique qu'il y a peut-être, en ce moment, une confusjon de la 
part de M. Abelin. 


En effet, le projet de loi permet au Gouvernement de diseri- 
miner, pour l'ensemble des entreprises, la nature des investis- 
cements, mas il ne peut discriminer la nature des entreprises. 


or, c'est Jà, je erois, le fait fondamental auquel faisait allu- 
sion M, Pierre Cot. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Monsieur Pierre Cot, me 
permellez-vous de répondre à M. Pineau ? 


M. Pierre Got. Volontiers. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. M. Pineau est bien trop 
avisé pour ignorer que la productivité est un tout. 


Vous ne pouvez pas élablir des tranches de productivité par 
la fiscalité, en tout cus pas au moyen de la fiscalité indirecte, 

ll est possible de recourir à la fiscalité directe, mais c'est 
surtout par le crédit que vous pouvez établir les discriminations 
nécessaires. 

A ce sujet, j'ai eu l'occasion de dire à l'Assemblée avant- 
hier que notre système u'élait pas encore au point, puisque 
aux crédits du fonds de modernisation s'ajoutent des exonéra- 
tions fiscales que nous avons top longtemps tolérées et qui 
avantagent parfois, vous le savez, monsieur Pineau, des acti- 
vités très peu utiles au pays — je citais la construction des 
vachls de plaisance qui bénéficient d'exonérations fiscales — 
et, enfin, un système de paraliscalité, qu'il nous faudra bien 
améliorer, ce que le Gouvernement à commencé à faire. 


Ce n'est donc pas par la simple fiscalité indirecte que vous 
pourtez élablir toutes les diseriminations nécessaires. Mais la 
voie est déjà bien tracée dans le projet gouvernemental, 


M. Christian Pineau. Je ne le demande pas, bien au contraire. 
C'est le Gouvernement qui à squievé le probleme, 


M. Pierre Cot. En tout cas, monsieur Abelin, vous serez cer- 
tainement d'accord avee moi pour reconnaître que, dans le 
prajet gouvernemental, vous avez indiqué que la nouvelle taxe 
ue vous vouliez établir devait rendre au moins l'équivalent 
des taxes indirectes qui auraient été supprimées. Si bien que 
le résultat de vos dispositions, si elles étaient adoptées par la 
commission des finances et par l’Assemblée, serait, nul ne peut 
le contredire, j'en suis sûr, que vous détaxeriez peut-être cer- 
tains, ceux qui font des investissements, mais en taxant davan- 
tage les autres. 


En agissant ainsi, vous n'agiriez pas efficacement sur les 
prix, car les industriels onu les commerçants qui ne pourront 
pas, parce que leurs prix de revient sont trop tendus, procéder 
à ces investissements se verront non pas délaxés, mais au 
contraire surtaxés. Certains industriels ou commerçants payeront 
à la place des autres. Vous procédez simplement à un aména- 
sement de vos charges indirectes, mais vous n'entrez pas dans 
a seule voie qui pourrait permettre d’abaisser les prix de 
revient, qui est de lutter contre l'esprit de Ja fiscalité indirecte 
et d'établir, comme l'ont fait Jes Anglais afec l’income-tax, 
un impôt qui frappe les revenus au lieu de frapper la consom- 
mation, 


Voilà la raison pour laquelle je suis très sceptique sur Ja 
haisse des prix de revient que vous vous proposez. 


Enfin, mesdames, messieurs, et c’est la dernière cause de 
la situation dans laquelle nous sommes — c'est probablement 
la principale — il pèse sur la France de terribles charges. 


Ce sont, vous le savez, ces charges militaires et notamment 
les charges de la guerre du Viet-Nam, C'est un boulet que nous 
lrainons au pied. 


Le temps est venu de choisir, nous nous en rendons tous 
compte; nous nous rendons tous compte qu'on ne peut pas 
tout faire, qu'il esi impossible pour la France, à la fois de rete- 
ver ses ruines — car elle en a encore beaucoup à relever — 
de construire des écoles, des hôpitaux, des logements, de pra- 
tiquer des investissements, de faire la guerre du Viet Nam, et 
de dépenser 1.500 milliards par an pour son armement. 

Cette guerre du Viet-Nam, un journaliste britannique, 

a deux jours, dans le Daily Telegraph la que «gr de « guerre 
sans espoir de victaire et sans perspective de paix ». 


Lorsque nous parlons entre nous dans les couloirs, vous le 
Savez, nous nous trouvons frès nombreux dans lus les groupes 
à souscrire à ce jugement, 











Vous êles embarqués dans cette guerre du Viet-Nam, et dès 
lors, vous èles en mauvaise posture à l'égard d'autres concur- 
rents qui n'ont pas les mêmes charges, notamment à l'égard 
de l'Allemagne, 


Vous irez avec le boulet de la guerre du Viet-Nam dans a 
communauté du charbon et de l'acier et peut-être dans la 
Cotinunauté europeenne, Vous partez dans LU course en por- 
lant avec vous un fardeau terrible et vous risquez d'etre 
VailiCu, 


Tant que nous ne nous déharrasserons pas de ce fardeau, 
nous connaîtrons des temps difficiles, des jours de plus en 
plus sombres, des échéances de plus en plus tragiques. 


J'arrive alors — ce sera ma conclusion — au dernier point 
que je veux trailer, 


Que faut-il faire ? 


Je serais tenté de répondre, mais cela aurait l'air d'une 
plaisanterie: le contraire de ce que vous avez fait. 


I faut, d'abord, dire la vérité au pays, lui dire qu'on ne 
peut pas avoir de bonnes finances en recourant uniquement 
à l'emprunt et en faisant fond sur des promesses américaines, 
qui ne sont d'ailleurs même pas des promesses, qui sont plus 
exactement les rêves que vous formez, 


Il faut faire des comp'es sincères, I faut, d'une part, réorien- 
ter notre <ommerce extérieur, non pas l'orienter uniquement 
à l'Est — personne ne le demande — mais faire en surte que 
la France, sans aucune discrimination, fasse la politique d'une 
gratule personne indépendante, c'est-à-dire qu'elle fasse du 
commerce avec tout le monde 


H faut une fiscalité démocratique, d'abord, parce que c'est 
la juslice, mais aussi parce que c'est l'intérèt économiqué du 
pays. Puis, à faut mettre un terme à Ja guerre du Viet-Nam, 


J'entends bien que toutes ces solutions, mesdames, ines- 
sieurs, ne sont pas faciles à mettre en œuvre, Nous ne vous 
proposons pas de solutions miraculeuses. Nous savons très bien 
que la France a atteint un point où, même si elle changeait 
sa politique, elle aurait encore des jours, des mois, peutÆtre 
des années très durs. Mais si vous ne choisissez pas, Si vous 
ne faites pas les options que nous indiquons, il n'y à pas 
d'espoir. 

Quelles que soient vos solulions, vous ne vous en tirerez 
pas avec la guerre du Viet-Nam, avec la politique extérieure 
que vous faites, x | 


Nous aurions donc préféré, mes amis et moi, qu'en préface 
en quelque sorte à ce débat sur ia politique financière et écono- 
mique, s'engage le débat sur la politique étrangère. 


Il y a deux ou trois jours, je vous ai interrompu, monsieur 
le président du conseil, vous m'avez répondu avec un peu 
de vivacité, mais vous avez eu sans doute raison parce qu'on 
a toujours tort d'interrompre. En vous entendant, je me disais : 
maigré son prénom, il ne parait pas se conformer à ce qui, 
d'après Shakespeare, était le mot d'ordre de son illustre homo- 
nyme et prédécesseur qui savait accepter du même cœur la 
louange et le blâäme. (Sounires.) 


Mais je veux bien croire ne vous aviez quelque raison, 
étant donné vos difficultés, d'être un peu nérveux à cetle 
tribune, 


Si nous ne réorientons pas toute notre politique, et nolarn- 
ment notre politique extérieure, tous vos eflorts seront Vains. 


Vous avez préféré la méthode qui consiste à discuter d'abord 
des problèmes économiques et financiers. Comme je suis opti- 
miste, je vais même trouver des avantages à cette méthode. 
Elle aura permis, je l'espère du moins, à l'Assemblée nationale 
et au pays de toucher du doigt les difficultés, de se rendre 
compte que, dans le cadre de la politique extérieure et de la 
olitique indochinoise, si je puis ainsi m'exprimer, de la 
france, il n'existe pas de solution valable, 


On peut prononcer des discours, continuer à entretenir 
des illusions, mais déjà beaucoup de ceux qui font ces 
discours. n'y croient plus eux-mêmes. Ils savent bien que le 
jour viendra où il faudra se mettre en présence des réalités, 
où il faudra prendre la mesure de soi-même, où il faudra faire 
les options nécessaires. 


si C'est pour toutes ces raisons que nous critiquons votre poli- 
ique. 


C'est ce toutes ces raisons que nous souhaitons qu'on 
change de politique. 
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Nous voterons contre vous, c'est notre habitude, mais per- 
mettez-moi, en terminant, de vous dire ceci: 

Vos pires adversaires, les up dangereux, ne sont pas ceux 

ui vous critiquent aujourd'hui; ce sont ceux qui vous aften- 
dent au tournant, j'aliais dire au coin dn bois, ce sont ceux 

i se disent: dans queiques mois, tout ceci apparaîtra et ; 
clatera, les échéances s'accumuleront. 

Eh bien! je vous le dis très simplement, pour le pays et 
même pour vous, pour le souvenir que l'on gardera de vous, 
bons préftrerions qu'on n'attende pas ces échéances. 

Modifiez la politique générale de la France plus rapidement. 

Si vous tombez mardi prochain, je pense que vous vous cnns0- 
ferez; nous, nous penserons + pareille matière, étant donné 
la politique que vous avez faile et les nécessités de changement, 
le pius tôt est aussi le mieux. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ? … 

La discussion générale est close. 

La parole est à M. le président du conseil. 


M. Antoine Pinay, président du conseil, ministre des finances 
et des affaires économiques. Mesdames, messieurs, M. Pierre Cot 
vient de faire, avec 6a courtoisie et le talent que nous lui 
connaissons bien, un tableau très noir de la situation et a en 
queique sorte reproché au Gouvernement de ne pas l'avoir amé- 
horée. 

Je lui sais gré d'avoir bien voulu reconnaître — et le fait 
est ressorli tout au long de son diseours — qu'il s'agissait d’une 
pen très ancienne dont Je Gouvernement n'était pas res- 
por:sablie. 


M. Pierre Cot, Pour l’Union européenne des payements, mais 
pas pour ce qui louehe la balance des payements courants. 


M. Paul Coste-Floret. On 3 toujours tort d'interrompre. (Sou- 
nres. 


M. le président du conseil. Je tiens à dire que si l'on veut se 
reporlèér un an en arrière, personne, loyalement, ne peut 
accuser le Gouvernement d'être responsable des difficultés que 
vous avez signalées. ° 

Je répondrai mardi aux orateurs qui sont intervenus dans la 
discussion générale. Je demanderai à l’Assemblée de bien vou- 
loir zenouveler au Gouvernement la confiance qu'elle lui a 
accordée à différentes reprises. 

Contrairement à ce que disait M Pierre Cot tout à l'heure, je 
Gouvernement n'a pas l'intention de tomber, Si l’Assemb'ée le 
libère des lourdes charges et des responsabilités qui sont jes 
at il s'en consolera, comme à bien voulu le dire M. Pierre 
Li, 

Mais je demande À l'Assemb:ée, en raison même des difi- 
cultés que M. Pierre Cot vient d'élaler à la tribune, de douner 
au Gouvernement l'autorité nécesSaire pour franchir une nou- 
velle étape dans la voie de l'expansion et de l'amélioration de 
la situation. 

C'est pourquoi le Gouvernement pose :a question de confiance 
contre ;a motion préjudicielle de MM. Midol, André Lenormand 
et Billoux, pour le passage à la discussion des articles et pour 
la prise en considération du texte du projet de loi n° 479,4 et 
de ;a ‘ettre rectificative n° 4981 au projet de loi de finances 
pour l'exercice 1953, 


M. le président. Le Gouvernement pose la question de 
confiance contre la motion préjudiciélle de MM. M:dol, André 
Lenormand et Billoux, pour ;e passage à la discussion des arti- 
cles et pour la prise en considération du texte de son projet 
de loi n° 4794 et de la lettre rectificative n° 4981, 

Conformément à la décision prise précédemment par 
l'Assemblée, le vote sur la question de confiance aura lJieu 
mardi matin, décembre. > 


RAPPEL D'INSCRIPTION D'UNE AFFAIRE 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. La commission des finances déclare renoncer 
à donner son avis sur le projet de loi tendant à modifier et à 
compléter l'ordonnance n° 45-609 du 10 avril 145 relative aux 
travau préliminaires à la reconstruction. 


En conséquence, conformément à l'article 36 du règlement 
et à la décision de la conférence des présidents du 25 novembre 
1902, il v a lieu d'inscrire cette affaire, sous réserve qu'il n'y 
ait pas débat, en tète de l’ordre du jour du troisième jour de 
séance suivant la séance d'aujourd'hui. 





_— 10 — 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission de l'agriculture demanle À 
donner son avis sur: 

1° Le projet de loi n° 4785 relatif au développement |; 
dépenses d'’investissements pour l'exercice 1953 (Equipemert 
des services civils. — Investissements économiques et sociaux. 
— Réparation des dommages de guerre), dont l'examen au f:41 
a été renvoyé à la commission des finances ; 

2° Le projet de loi n° 4879 relatif aux comptes spéciaux du 
Trésor pour l'année 1953, dont l'examen au fond à été renvoyé 
à la commission des finances. ! 

Conformément à l’article 27 du règiement, l'Assemblée vouira 
sans doute prononcer ces renvois pour avis. (Assentiment.) 


ET) en 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Joseph Denais et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi tendant à créer un fonds 
national de l'équipement rural. 

La ue rpg de loi sera imprimée sous le n° 4999, distribuée 
et, s'il n'y à d'opposition, rénvoyée à la commission de 
l'agriculture. (Assentiment.) 


DEPOT D'UN AVIS 
TRANSMIS PAR L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président. J'ai reçu transmis par M. le président de }'As- 
semblée de l'Union française un avis donné sur la proposition 
ae loi de M. Lassalle-Séré, sénateur, concernant Ja suppressiou 
du conseil des établissements français de l'Océanie (n° 1383). 


L'avis sera imprimé sous le n° 5000 et distribué, 


+ D — 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Mardi 9 décembre, à dix heures et demie, pre- 
mière séance publique : 
Vote sur la question de confiance posée contre la motion pré- 
judicielle de MM. Midol, André Lenormand et Billoux, pour le 
à la discussion des articles et pour la prise en considé- 
ration du texte du jet de loi n° 47% et de la lettre rectifica- 
tive n° 4981 au projet de loi de finances pour l'exercice 1953; 


Suite de la diseussion du projet de loi (n° 4794) et de la lettre 
rectificative (n° 4981) au projet de loi de finances pour l'exer- 
cice 1953 (n° 4888, 4930, 4983. — M, Charles Barangé, rappor- 
teur général). 

A seize heures, deuxième séance publique : 

Fixation de la date de discussion de l'interpellation de M. Bar- 
rachin sur l’action que le Gouvernement compte entreprendre 
afin de favoriser la réforme de la Constitution ; 

Suite de la discussion du projet de loi (n° 4794) et de la lettre 
rectificative (n° 4981) au | un de loi de finances pour l'exer- 
cice 1953 (n° 4888, 4930, 4983. — M. Charles Barangé, rapporteur 
général). 

A vingt et une. heures, troisième séance publique : 

Suite de la discussion du projet de loi (n° 47%) et de la lettre 
rectificative (n° 4981) au jet de loi de fliances pour l'exer- 
cice 1953 (n°* 4888, 4930, 4983, — M. Charles Barangé, rapporteur 
général). 

La séance est levée. 

(La séance est levée à douze heures diz minutes.) 

Le Chef du service de la st hie 
de l'Assemblée AR ns 
PauL LaIssy. 
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1° Formulée par M. Crouzier. 
Je déclare faire opposition au voie sans débat, ayant des 


observations à présenter ; 


2° Formulée par M. Catroux. 
Je déclare faire opposition au vote sans débat, ayant des 


observations à présenter. 








Je déclare faire opposiion au vote sans débat, ayant des 
observations à présenter. 








Opposition au vote sans débat du projet de loi modifiant la 
joi n° 50-248 du 1° mars 1950 portant suppression de la cour 
de de 1! 


’indochine (n°° 1578-4814), formulée par 





Je déclare faire opposition au vote sans débat, ayant des 
observations à présenter. 





de 150 millions à l'entreprise S, 1. O. P. (ex- 
Rosengart) en vue d’en permettre la remise en activité et 
d'assurer du travail aux 1.400 ouvriers, employés et cadres 
aujourd’hui sans emplois (n° 4878). 


1° Avis de M. le président du conseil. 


Paris, le 5 décembre 1952. 
Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 2 décembre 1952 par 
Mme Rose Guérin pour sa proposition de résolution tendant à inviter 
le Gouvernement à accorder une avance de trésorerie de 150 millions 
à l'entreprise S. I. O. P. (ex-Rosengart) en vue d'en permeltre Ja 
remise en activité et d'assurer du travail aux 1.100 ouvriers, 
employés et cadres aujourd'hui sans emploi. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, compte lenu de la 
nécessité de mener à bien dans le plus bref délai la discussion des 
lextes budgétaires, le Gouvernement ne peut qu'émettre un avis 
défavorable à l'égard de cette demande de discussion d'urgence. 


Je vous prie de croire, monsieur le président, à l'expression de 


ha très haute considération. 
Signé : ANTOINE PINay. 


20 Avis de la commission intéressée. 


3 décembre 1952, 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que la commission de Ja 
production industrielle, dans la séance qu'elle a tenue ce jour, a 
adopté la demande de discussion d'urgence de la proposition de réso- 
lution (n° 4878) tendant à inviter le Gouvernement à accorder une 
avance de trésorerie de 150 millions à l'entreprise S. 1. ©, P. 
(ex-Rosengart) en vue d'en permettre la remise en activité et d’assu- 
rer du travail aux 4.400 ouvriers, employés et cadres aujourd’hui 
sans emploi, 23 commissaires s'étant prononcés en sa faveur. 


de eve, monsieur le président, l'assurance de ma haute 


considéra 
Le président de la commission, 
Signé: Cousron. 











Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
résolution de M. Guiguen et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à prendre toutes mesurea 
utiles afin d'aider à la remise en route de l'école de formation 
de mécaniciens de la marine marchande de Lorient, détruite 
par incendie le 24 novembre 1952 (n° 4910). 


1° Avis de M. le président du conseil. 


Paris, le 5 décembre 195% 
Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence, déposée au début de®a séance du 2 décembre 1992, par 
M. Guiguen, pour sa proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à prendre toutes mesures utiles afin d'aider à la 
remise en route de l'école de formation de mécaniciens de la marine 


marchande de Lorient, détruite par incendie le 24 novembre 4952, 


J'ai l'honneur de vous faire connaître que, compte tenu de la 
nécessité de mener à bien, €ans le plus bref délai, la discussion 
des textes budgétaires, le Gouvernement ne peut qu'émettre ua 
avis défavorable à l'égard de cette demande de dis ussion d'urgence, 


Je vous prie de croire, monsieur le président, à l'expression de 
ma très haute considération. 
Signé: ANTOINE Prxay. 





2° Awis de la commission intéressée. . 


\ L Paris, le 3 décembre 142, 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous informer qu'au cours de sa séance dn 


mercredi 3 décembre 1932 la commission de la marine marchande 
et des pêches n'a pu valablement adopter l'urgence pour la prono- 
silion de résolution (n° 4910) de M. Guiguen tendant à inviter le 
Gouvernement à prendre toutes mesures utiles afin d'aider à la 
remise en route de l’école de formation de mécaniciens de la marire 


marchande de Lorient, détruite par un incendie le 24 novembre 4952, 
Dix-huit commiséaires seulement se sont, en effet, prononcés en 
faveur de l'urgence. 
Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma hante 


considération. 
Le mésident de la comm ission, 


Signé: RENÉ SCHMITT. 





QUESTIONS 
REMISES 4 LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 6 DECEMBRE 19:52 
(Application des articles 94 et 97 du règlement.) 





IMPR mn son ve ne 
e Les questions àoivent étre très sommatrement rédigees et ne 
contenir aucune tnpulalhon d'ordre personnel à l'égara de ters 
nommément désignés. » 


0 nid ee. die à © 4 4) a1 8) 0 ..…. 


« Art. 97. — Les questions écries sont publiées à ta suite au 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cetle publication, 
les réponses des ministres doitent également y être pubhées 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit qua 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre erceptumnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire your rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
Un MOIS. » 







PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Finances et affaires économiques.) 


5800. — 6 décembre 1932. — M. Dorey rappelle à M. le président 
du conseil, ministre des finances et affaires économiques que le 
décret n° 50-1135 du 18 septembre 195% portant aménagements fis- 
caux en faveur de la construction, a prévu une exonération parlielle 
des droits d'enregistrement lors de la première mutation des immeus 
bles récemment construits mais que, pour bénéficier de cet avane 
tage, les constructions doivent avoir été commencées postérieure 
ment au 31 mars 1950, le commencement de la construction partant 
du jour où le permis de construire à été accordé, I] lui siguae le 
cas de certains prôpriétaires qui ont obtenu le permis de construire 
avant le 31 mars 195% et dont les travaux de construction ont 
commencé après cette date et qui, étant donné les dispositions du 
décret rappelées ci-dessus, ne peuvent bénéficier d'une réduction fis- 
cale. Cette réglementation semble aboutir à pénaliser les personnes 
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qui ont en le courage d'entreprendre des constructions sans savoir 
qu'elies pourraient bénéficier, pour la vente de leurs immeutles, de 
cerlains avantages fiscaux. HN lui demande s'il envisage de modifier 
le < pu dudit décret afin de tenir compile de la situation 
signa : SA 


5801 — 6 décembre 192. — M, Charret expose à M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil (fonction ) que la loi 
n° 47-1680, en date du 3 seplembre 1917, relative aux conditions 
de dégagement des cadres des mmagistrais, fonctionnaires et agents 
civils et militaires de l'Etat, modifiée par plusieurs lois subséqnentes, 
stipule, notamment en son article 6, que les fonctionnaires suscep- 
libles d'être adenis à la retraite, en application de ceile loi, sont 
pla-és en congé pour une durée de quatre mois valable pour l'avan- 
cement et la retraite el précise, en outre, que « durant celte 
période », les intéressés perçoivent la totalité de leur rémunération 
globale. [1 lui demande dans queffes conditions, il doit étre fait 
application de ces dispositions, à un fonctionnaire placé en position 
de disponibilité avec traitement et, si la rémunération afférente à 
ces quaire mois, doit s'entendre de son dernier traitement d'acti- 
vilé ou, au contraire, de son traitement réduit de disponibilité. 


DEFENSE NATIONALE 


58m. — 6 décembre 1952 — M. tucien Deboudt expose à M. le 
ministre de la défense nationale que l'appel des jeunes recrues 
s'eflecitue normalement en avril, mai, octobre et novembre de 
chaque année. En <e qui concerne les recrues réservées à la marine 
ow à l'aviation, celles-ci éiant incorporées en janvier et juillet, il 
lui demande s'il ne serait pas poss'ble de prévoir un délai d'appel 
d'un à deux mois pour permeltre aux jeunes gens destinés à la 
marine et À l'aviation, de conserver leurs ecenpations jusqu'à leur 
incorporation, ceux-<i donnant souvent congé à leur employenr lors 
de l'appel normal, et risquant ainsi de se trouver plusicurs semaines 
sans travail. 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


5309. — 6 décembre 192, — M, Charret demande à M. le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme: !* pourquoi les immeubles 
en cours de construction bénéficisant de la loi du 21 juillet 1950 
accordant une prime de 50 francs par an et par mètre carré n'ont 
pas droit au hénéfice du décret n° 52-59 et de l'arrêté du 13 janvier 
Vos portant le taux de cette prune de 500 francs à 600 franes; 
2% pourquoi ces mêmes immeubles, dont la construction à éle c0om- 
méncée avant le décret du 15 janvier 195%, ne 52-57, ne bénéficient 
pas des avantages accordés par ce décret en malière de prêt 
(70 p. 100) avec incorporation du prix d'acquisition du terrain 
dans le devis initial. . 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


5904. — 6 décembre 1952, — M, Charret expoce à M. le ministre 
du travail et de la séourité sociale que la loi du 23 juillet 1932 a 
accordé une majoration de 40 p. 100 de leurs rentes aux victimes 
du travail atteintes d'une invalidité de 10 p. 100 minimum Mais, 
alors que les mutilés pavés par la caisse nationale de retraites ont 
vercu la majoration instituée par la loi à l'échéance du {+ seplem- 
Le. la sécurité sociale a apporté un retard considérable au paye- 
ment de ces majorations et n'a pas encore pavé Ia moitié 3 
ayants droit, IL lui demande quelles mesures  comple prendre 
pour mettre un terme à cetle situation anormale. 


5805. 6 décembre 192. — M, Charret expose À M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale le cas d'un salarié qui cotise à 
la sécurité sociale et dont la femme est artisan et a trois enfants, 
dont un encore à charge. L jui demande s'il est normal que Jui 
soit refusé le bénéfice des prestations à la sécurité sociale et les 
allocations familiales sous prétexte que son forfait de 64.000 francs 
par on lui a été versé depuis op longtemps. 


+. — 





REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


5107. — M. Frécéric-Dupont ranpelle à M. le ministre de la santé 
publique et de la population que, lors d'an débat à l'Assemblée na- 
tionale (séance du 5 décembre 1951), H a rappelé qu'un engagement 
formel avait été pris par le ministre du budget et que des dispo- 
sitions spéciales présentées par le Gouvernement permetlaient 
d'exclure du champ d'application des taxes sur le chiffre d'affaires 
les asswiations, œuvres et établissements reconnus d'utilité pu- 


blique en ralson de leue activité médicale et sanitaire. [l lui demande 


si le Gouvernement a d'intention de tenir cette promesse et quand 
le projet prévu va être déposé. (Question du % octobre 1952.) 





Réponse, — Le problème soulevé par l'honorable parieme:, 
à trouvé sa Solution” au cours du t du 30 octobre 1%, 
lequel l'Assemblée nationale à procédé à l'examen du bu. 
Ininistère de la santé pe et de da population. M, de mir, 
de la santé publique el de la population, ainsi que M, de sec, + 
d'Etat au budget, ont accepté, Sur la proposition de M. aArb\., 
un article additionnel donnant satisfaction à l'intervenant. 1.1. 
affaire a également fai l'objet d'un avis favorab'e au Conseil «. 
République dans ls séance du 21 novembre 19%52. 


e 


uw 


5109. — M. Guislain demande à M. le ministre de La santé public 
et de la 1 eo si les caisses de sécurité sociale Douvens 
rage mg ge reluser de prendre partiellement à leur charge j., 
frais de séjour d'enlants caractériels en traitement dans les instituts 
médicaux pédagogiques. Le régime de l'assistance médicale gratui 
devant obligatoirement prendre ces frais en charge, il! parait anvr- 
mal que les caisseé refusent cetle participation; 2° en cas d'accei. 
lalion temporaire de prise en charge par la sécu”ilé sociale, dés 4 
refus de celle pris en charge, les droits de l'assuré n'étant pas 
épuisés administrativement, les collectivités qui assurent l'as. 
lance peuvent<l'es et par quels moyens, obliger les caisses de 
sécurité sociale à intervenir dans les frais. ‘Question du % cc 
tobre 1952.) 


héponse. — 1° La réponse à cel!e question ressortit plutôt à la 
compétence de M. le ministre du travail et de la sécurité socia e. 
IL est cependant pernis de s'élonner des faits signaiés par l'hozo- 
rable parleæuentaire, puisqu'il est parfaitement possible aux caiie: 
primaires de sécurité sociale de prendre en charge partielle des f'ais 
de iraitemment des enfants caractériels dans les instituts médico-pé 11. 
gogiques. C'est ainsi en effet qu'un décret du 13 seplembre 4917, 
relatif aux conditions d'aniorisation des établissements privé: de 
cure el de prévention pour les soins aux assurés sociaux, et une 

reulaire d'application du 27 janvier 1948, pris sur l'initiative con 
joinle des deux ministres, ont délerminé dans une annexe XXIL Les 
cunditions d'agrément par es organismes de sécurité sociale des 
établissements pour enfants déficients. L'agrément ainsi prévu de 
maisons recevant de pareis sujets signifie done que les frais de 
séjour des pensionnaires sont bien de ceux qui peuvent être cou- 
ver!s par les caisses primaires, au titre de la longue maladie, sous 
condition évidemment que ces sujels soient enfants d'assurés s0- 
ciaux, ainsi d'ailleurs que le précise une lettre-circuiaire en date 
du 25 avril 1950, de M, le ministre du travail et de la sécurité socia e 
à MM. les directeurs régionaux de la sécurité sociale: « Dans le 
cas où l'élablissement est ainsi agréé, les caisses primaires ne 
peuvent refuser la prise en Sn des frais de séjour, si l'examen 
médical individuel de l'enfant établit que son état physique et 
mental permet, dans les conaitions ordinaires, de le placer sous le 
régime de l'assurance maladie ou longue maladie ». Si, pour des rai- 
sons qui échappent dans l'espèce, certaines caisses refusaient ce 
bénéfice, le ministre de la santé publique et de la population ne 
verrait alors que des avaniages à ce que la charge du placement 
de ces enfants dans les centres spécialisés soit acceptée par les 
caisses d'allocations familiales, au titre des pe extra-légalcs. 
Des indications générales en ce sens ont élé adressées par circu- 
laire de l'Union nationale des caisses d'allocations familiales, le 
71 mars 1%; 2 les collectivités d'assistance ne supportent que Îles 
dépenses qui ne peuvent pas être couvertes d'autre façon et larsque 
les ressources de l'intéressé sont insuffisantes, Si un assuré estime 
avoir encore des droits à ‘faire valoir à l'encon're de la caisse 
primaire de sécurité sociale, c'est à lui qu'il appartient d'en pour- 
suivre la consécration selon Ja procédure gra:ieuse ou contentieuse 
appropriée. 


5200. — M. Jean-Paul David demande à M. le ministre de la santé 
et ds la CS 1° le montant des subventions, année 
ar année, mises à la disposition des communes, depuis 4948, pour 
a construction et l'équipement des établissements hospitaliers com- 
munaux; 2° quelle a été, chacune de ces différentes années, l'éva- 
luation du montant total des proiels de construction et d'équipe- 
ment des établissements hospitaliers communaux soumis à son 
agrément par les communes. ‘Question du 24 octobre 1952.) 


Réponse. — te Le montant des promesses de subventions accor 
dées aux hôpitaux et hospices depuis 1943 est le suivant: année 1948. 
150 millions de francs (plus 318 millions de francs pour réévalua- 
tion de subventions antérieurement accordées). Année 1919: 482 mil- 
lions 100.000 F. Année 1950: 669 millions de franes (plus 40@ mit 
lions de francs pour réévaluation de subventions antérieurement 
accordées). Année 1951: 1.254 millions de francs. Année 4952: 
1.416 millions de francs. Le laux des subventions a été calculé à 
20 pe 100 jusqu'en 1950 inclus et à 33 p. 100 à partir de 1951, En 
règle générale les promesses de subventions sont attribuées, non 
aux communes, mais aux hôpitaux et hospices qui constituent de; 
établissements publics; 2° d’après les projets recensés dans le cou- 
rant de 1949, la commission nationale du plan de l’organisation ho. 
pitalière (prévue par l'article 31 de la loi du 21 décem 1951) avait 

roposé, en 1950, que le montant des travaux devant être exéculés 
ban les deux ans, soit de 47 milliards de francs et que le mon- 
tant des travaux devant être exéculés au cours des trois exercices 
suivants soit de 51 milliards (valeur 1919). Ce plan est demeuré théo- 
rique. M. le secrétaire d'Etat au budget a, par sa circulaire du 
11 juin 1951, lancé l’idée d'un plan de cinq ans. Le montant des 
travaux nouveaux et urgents devant être inscrits dans la première 
tranche annuelle de ce plan a été chiffré à 28 milijards de francs 
(valeur janvier 4952). 
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5296. — M. Montalat demande à M. le ministre de la santé publique 
et de la population: 1° comment on doit dénombrer les lis dans 
les hôpitaux et hospices pubiics (en comptant ceux insiallés où en 
jaisant la moyenne de ceux qui sont occupés dans l’année); 2° en 
ce qui concerne le traitement du pharmacien à temps partiel, 
doit-on tenir compile du nombre de lits installés ou du nombre de 
lits occupés et étalbir une différence entre lit de chirurgie, de 
maternité, de médecine et d'hospice; 3° quel doit être le traite- 
ment d'un pharmacien à temps partiel dans un hôpital, hospice, 
classé en 5e catégorie. (Question du 30 octubre 1952.) 


Réponse, — J1 résulte de l’article 212 du R. A. P. du 17 avril 4913 
que les établissements hospilaliers publics de moins de 400 lits 
peuvent être autorisés « à € pas recourir aux services d'un phar- 
macien à demeure ». Dans ce cas la pharmacie hospitalière est 
dirigée par un ne à temps parliel pouvant, par ail'eurs, 
exploiter une officine privée. Le snéme article 212 précise que les 
pharmaciens à temps parle! « perçoivent une indemnité dont le 
montant est fixé par délibération de la commission administrative 
approuvée par le préfet. » En conséquence, les commissions admi- 
nistratives hospitalières inté:essées sont, sous réserve de l’approba- 
tion de leurs décisions par le préfet, réglementairement libr-s de 
tixer le montant de l’indeennité à allouer aux pharmaciens gérants 
à temps partiel. Pour éviter, toutelois, des divergences trop grandes 
entre les décisions des commissions administratives et, en consé- 
quence, pour guider lesdites commissions administratives dins leurs 
décisions et les préfets dans leur approbation, le ministre de la 
santé publique a, en accord avec le ministre des finances, étabii un 
barème des indemnités susceptibles @’être allouées. La diffusion de 
ce barème a fait l’objet de la circulaire ne 85 du 4 emai 1951, Les 
deux éléments de base de ce barème sont d'une part, le traitement 
de bise brut accordé aux pharmaciens tilulaires à temps complet 
et, d'autre part, le nombre de lits de l'établissement (en principe, 
nombre total de lits inslaliés), le montant de l'indemnité variant 
par tranche de 0 à 75 lits. Dans ces condilions il ne peut étre 
répondu à la question conce nant le montant de l’indeennité suscep- 
tib'e d'être accordée dans un élablissement classé en 5° catégorie, 
ce dernier classement comprenant les établissements de %00 à 
500 lits et élant établi pour la rémunération du personnel adminis- 
tratif. Pour les pharmaciens-gérants, des taux différents sont envi- 
sagés pour 200 à 25% lits (7 douzièmes du traitement de base brut 
d'un pharmacien titulaire); %51 à 32% lits (83 douzièmes); 326 à 
400 lits (9 douzièmes). 


5435. — M. Rousseau demande à M. le ministre de la santé pu- 
blique et de la population si, éiant danné la loi qui régit la pro- 
fession d'opticien-lunetier, une personne n'ayant aucun diplôme 
peut ouvrir un magasin d'optique-lunetterie et le gérer, seul, du 
fait qu'il a été ouvrier dans cette profession depuis plus de quinze 
ans. (Question du 7 novembre 1X2.) 





Réponse. — La Joi n° 232-1232 du 17 novembre 
Journal officiel du 18 novembre, permet de # 
ment à l'honorable parlémentaire ( 

CU] ans au moins, e! pouvant 
années au moins avant le 1« 

nelle d'oplicien-lunetier, pourron 
Imumies des titres ou diplômes mena 
que les justifications produites soier 
COMMUSSIOS Cotnpelentes qui seront 
cet eflet, 


M. Barthélemy appelle l'attention d . le ministre de 


la santé publique et de la popu ation st tuati | ressore 


lissant portugais, âgé de soixante ibli 
vivant marilaléement depuis 1929 ax ( rançaise A quatre 
enfants, complètement paralys depu t amputi jambe 
Faune depuis 1916, sans aucune »‘ssoure, auqu élire de 
l'allocation aux incurables it re relire 1S préi [1 
législation portugaise n' I l QUE 
lant le Portugal la mé L 
sil ne pense pas qu’ ) 
un secours qui lui per 
tique dans laquelle it se 
Réponse. — Il n'y a pas de 
entre le Portugal et la France 
poriugais résidant en France ne 
d'assistance à domicile, Dans le 
rable parlementaire, une demande 
Ke par l'intéressé ou sa famille 
comimnne de sa résidence. 
fet du domicile d'envisags 
de secours départementaux. 


Rectification 
cu compte rendu in extenso de la fre séance du 5 décembre 1952 
(Journal of[ic el du 6 décembre {1,2 


Lans le scrutin (n° 1%21) sur la motion préjudicielle de M. René 
Schmitt, 
MM. Mondon et Thiriet } 
déclarent avoir voulu voter « pour », 


portés Comme ayant volé « contre », 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 





